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Comité permanent des affaires étrangères et du développement international

Le lundi 21 novembre 2022

● (1535)

[Traduction]
Le président (M. Ali Ehsassi (Willowdale, Lib.)): Bienvenue à

la 38e réunion du Comité permanent des affaires étrangères et du
développement international.

La réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride, confor‐
mément à l'ordre de la Chambre adopté le jeudi 23 juin 2022. Les
députés participent à la réunion en personne et à distance avec l'ap‐
plication Zoom.

J'aimerais transmettre certaines consignes aux témoins et dépu‐
tés. Avant de prendre la parole, attendez que je vous nomme. Si
vous participez par vidéoconférence, cliquez sur l'icône du micro‐
phone pour activer votre micro. Veuillez vous mettre en sourdine
lorsque vous ne parlez pas.

Pour ceux qui sont sur Zoom, l'interprétation se trouve au bas de
votre écran, et vous pouvez choisir le parquet, l'anglais ou le fran‐
çais. Pour ceux qui sont dans la salle, vous pouvez utiliser l'écou‐
teur et choisir le canal désiré.

Je vous rappelle que toutes les observations doivent être adres‐
sées à la présidence.

Conformément à notre motion de régie interne, j'informe le Co‐
mité que tous les témoins ont effectué les tests de connexion requis
avant la réunion.

Conformément à l'ordre de renvoi du mercredi 1er juin 2022, le
Comité poursuit l'examen du projet de loi S-211, Loi édictant la Loi
sur la lutte contre le travail forcé et le travail des enfants dans les
chaînes d'approvisionnement et...

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
J'invoque le Règlement, monsieur le président.

Puis-je vous interrompre très brièvement?
Le président: Oui, madame McPherson.
Mme Heather McPherson: Merci.

J'aimerais que vous m'éclairiez, si possible, parce que l'ordre du
jour de la réunion n'est pas ce à quoi je m'attendais, et nous n'avons
reçu l'avis de convocation que dimanche soir. Nous n'avons jamais
reçu la liste de témoins indiquant quel témoin a été invité par quel
parti. Sans ces renseignements, il est très difficile de faire notre tra‐
vail.

J'aimerais savoir pourquoi nous nous retrouvons dans cette situa‐
tion et s'il y a moyen d'éviter cette situation à l'avenir.

Le président: Oui.

Je peux vous expliquer pourquoi l'avis de convocation a tardé.
Tout d'abord, je crois que tous les membres avaient déjà reçu le ca‐

lendrier, alors tout le monde était au courant du programme de la
réunion. Toutefois, en ce qui concerne l'avis de convocation, la
greffière me l'a diligemment envoyé par courriel vendredi, mais je
ne l'ai vu que dimanche soir. Je suis entièrement responsable du re‐
tard avec lequel l'avis a été envoyé.

Pour ce qui est des témoins, je n'ai pas eu mon mot à dire pour
leur sélection.

Mme Heather McPherson: J'aimerais qu'on m'envoie la liste.
Nous recevons habituellement la liste des témoins.

Le président: Bien sûr.

Je vais demander à la greffière de bien vouloir clarifier la situa‐
tion.

La greffière du Comité (Mme Ariane Gagné-Frégeau): Merci,
monsieur le président.

Je n'ai effectivement pas distribué la liste compilée parce que je
n'ai pas reçu les suggestions de témoins de tous les partis. Il me
manque encore les témoins d'un parti.

Mme Heather McPherson: Dans ce cas, pourrions-nous rece‐
voir la liste des témoins que les partis ont proposés jusqu'à présent?

La greffière: Oui, je peux l'envoyer sans problème.

Mme Heather McPherson: Merci.

Le président: Merci beaucoup.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): J'invoque le Règlement.

Le président: Oui, monsieur Genuis.

M. Garnett Genuis: Merci, monsieur le président.

J'aimerais moi aussi soulever un point par rapport à l'ordre du
jour du Comité. Nous avons adopté un calendrier le 26 octobre, et
la greffière nous a par la suite transmis une proposition de calen‐
drier révisé, mais le Comité n'a pas adopté cette version révisée. La
version adoptée est la première version dont a convenu le Comité le
26 octobre.
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La version ayant fait l'objet d'un consensus prévoyait une discus‐
sion de deux heures mercredi sur la situation en Ukraine. J'ai re‐
marqué que les renseignements pour la réunion de mercredi ont été
publiés, mais ils ne correspondent pas au calendrier que nous avons
adopté. Nous sommes tout à fait disposés à discuter de change‐
ments potentiels au calendrier — nous prévoyons justement donner
préavis aujourd'hui d'une motion urgente sur la situation en Iran —,
mais, en l'absence d'entente pour modifier le calendrier adopté, je
crois que nous devrions prévoir les réunions conformément au ca‐
lendrier adopté, et non pas en prévoyant des travaux n'ayant pas fait
l'objet de consensus.

Je suggère soit que nous nous en tenions au calendrier adop‐
té — et que nous tenions donc une réunion de deux heures sur la
situation en Ukraine — soit que nous tentions de réserver du temps
aujourd'hui pour discuter des travaux du Comité. Je le répète, nous
sommes ouverts à cette discussion, mais en l'absence d'une en‐
tente... Nous avions convenu de discuter pendant deux heures, mer‐
credi, de la situation en Ukraine.

Le président: Comme vous le savez fort bien, et comme on vous
l'a expliqué, monsieur Genuis, la greffière a apporté des change‐
ments au calendrier lundi dernier. En effet, on veut s'assurer d'utili‐
ser judicieusement le temps du Comité parce que, comme vous le
savez, les membres veulent se pencher sur de nombreux enjeux.

Oui, le calendrier a changé, et l'examen du projet de loi S-223 est
maintenant prévu pour mercredi.

M. Garnett Genuis: Monsieur le président, je comprends tout ce
que vous me dites. Je réitère simplement, avec tout le respect que je
dois à la greffière, que les décisions sur notre emploi du temps
doivent être prises par le Comité. Le Comité a convenu, dans la
version du calendrier adoptée, d'examiner l'ébauche du rapport pro‐
visoire...

Mme Rachel Bendayan (Outremont, Lib.): J'invoque le Règle‐
ment, monsieur le président.

M. Garnett Genuis: Je suis désolé, mais j'interviens déjà au su‐
jet de mon rappel au Règlement.

J'invoquais le Règlement à ce sujet: nous avons reçu un avis de
convocation pour la réunion de mercredi qui ne correspond pas au
calendrier adopté à l'unanimité par le Comité. De bonnes raisons
peuvent avoir poussé quelqu'un à modifier le calendrier, mais je
crois qu'il incombe au président de prévoir des réunions selon le
souhait du Comité, à moins que ce souhait ne change.
● (1540)

Le président: Vous soulevez un point valable.

La greffière fait valoir que le président a le pouvoir d'apporter
des changements au calendrier pour veiller à ce que le Comité
mène ses travaux aussi efficacement que possible et étudie adéqua‐
tement tous les sujets retenus.

Nous allons maintenant entendre Mme Bendayan.
Mme Rachel Bendayan: Je voulais simplement savoir, mon‐

sieur le président, si nous pourrions entendre nos témoins.

J'aimerais répondre à mon collègue, et nous pourrions discuter de
l'horaire. Or, comme nos témoins attendent le début de la réunion,
cette discussion peut peut-être attendre à un moment plus opportun.

Le président: Bien sûr. Je m'excuse auprès de nos témoins.

Pouvons-nous écouter les témoins?

M. Garnett Genuis: Oui. Tenons des réunions jusqu'à la fin du
mois conformément au calendrier adopté, et écoutons nos témoins.

Le président: Non. Nous avons modifié le calendrier afin de ga‐
gner en efficacité.

M. Garnett Genuis: Nous pouvons résoudre la situation mercre‐
di si nous le désirons, mais nous allons nous heurter à un problème
mercredi si nous ne respectons pas l'horaire établi dans le calendrier
adopté. Voilà tout ce que j'ai à dire.

Le président: En quoi est‑ce un problème, monsieur Genuis?
M. Garnett Genuis: Parce que nous avons convenu d'un calen‐

drier. Nous sommes censés...
Le président: Oui, mais un président peut aussi apporter des

modifications pour garantir que tous les enjeux intéressant les
membres sont réellement abordés.
[Français]

M. Stéphane Bergeron (Montarville, BQ): J'invoque le Règle‐
ment, monsieur le président.
[Traduction]

M. Garnett Genuis: Nous pourrons en discuter mercredi, mais
je ne crois pas que le président peut tout bonnement modifier un ca‐
lendrier ayant fait l'objet d'un accord unanime.

Je m'en tiendrai à ces commentaires. Je n'ai rien à ajouter: j'ai dit
ce que j'avais à dire.

Merci.
Le président: Merci, monsieur Genuis.

Oui, monsieur Bergeron.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Monsieur le président, je ne veux sur‐
tout pas remettre en question l'avis qui vous a été donné par la gref‐
fière voulant que vous puissiez à loisir changer le calendrier pour
faire en sorte que les travaux soient le plus efficaces possible. Ce‐
pendant, pour éviter ce genre de problème, il pourrait être utile que
vous consultiez les deux vice-présidents du Comité, qui composent
avec vous, en plus d'une autre députée du Parti libéral, le Sous-co‐
mité du programme et de la procédure. Vous auriez une légitimité
accrue si vous procédiez par l'intermédiaire du Sous-comité pour
effectuer ce genre de modifications.

Je comprends très bien que, afin de rendre le travail plus efficace,
on doive parfois procéder à des changements au calendrier dont
nous avions convenu. Voyez cependant le genre de difficultés de‐
vant lequel cela vous place, ainsi que le Comité, alors que nous
sommes en présence de témoins.

Je vous suggère simplement et respectueusement, monsieur le
président, que vous fassiez appel au Sous-comité du programme et
de la procédure à l'avenir, ce qui devrait nous éviter ce genre de si‐
tuations.
[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Bergeron. Nous tiendrons assuré‐
ment compte de votre conseil.

Si nous pouvions maintenant revenir à notre étude...
M. Sameer Zuberi (Pierrefonds—Dollard, Lib.): J'invoque le

Règlement, monsieur le président.
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Le président: Oui, monsieur Zuberi.
M. Sameer Zuberi: J'aimerais souligner que je respecte le fait

que vous, en votre qualité de président, avez la prérogative de
prendre des décisions rapidement afin de refléter le souhait général
du Comité. Je demanderais à tous les membres de respecter, eux
aussi, votre privilège d'agir comme vous le faites. Les décisions que
vous avez prises jusqu'à présent sont justes et appropriées.

J'espère que nous pourrons maintenant nous pencher sur ce que
nous devons étudier.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur Zuberi.

Dans son intervention, M. Bergeron a souligné que l'approche
qu'il propose apporterait une légitimité accrue au processus. Je n'ai
rien proposé de nouveau. Ma décision portait sur un enjeu que tous
les membres du Comité ont convenu d'étudier. J'ai simplement
changé une heure dans notre emploi du temps. Or, à l'avenir, l'ap‐
proche proposée pourrait s'avérer plus judicieuse.

Revenons maintenant à notre étude. Permettez-moi de tous vous
rappeler de communiquer avec Mme Alexandra Schorah, la
conseillère législative, pour la rédaction d'éventuels amendements
pour l'ébauche.

Comme j'ai transmis toutes mes consignes, je suis maintenant
heureux de souhaiter la bienvenue à nos témoins d'aujourd'hui.

Nous accueillons Me Martin Dumas, avocat et professeur de re‐
lations industrielles à l'Université Laval et M. Matt Friedman, di‐
recteur général du Mekong Club. Nous recevons également les re‐
présentants du Conseil national des musulmans canadiens: le direc‐
teur général, M. Stephen Brown, et l'agente des services d'assis‐
tance judiciaire, Mme Fatema Abdalla. Finalement, nous sommes
ravis d'accueillir M. Kevin Thomas, directeur général de l'Associa‐
tion des actionnaires pour la recherche et l’éducation.

Chacun des quatre témoins disposera de cinq minutes pour sa dé‐
claration préliminaire. Les membres poseront ensuite des questions
au groupe de témoins.

Maître Dumas, nous vous écoutons pendant cinq minutes. Lors‐
qu'il vous restera 30 secondes, je lèverai une feuille de papier pour
vous indiquer que vous devrez bientôt conclure. Ainsi, vous ne dé‐
passerez pas le temps alloué.

Merci, maître Dumas. Veuillez débuter.
● (1545)

[Français]
Me Martin Dumas (avocat et professeur, Département des re‐

lations industrielles, Université Laval, à titre personnel): Merci,
monsieur le président.

Je tiens à préciser aux membres du Comité que ma compréhen‐
sion de l'anglais est suffisante pour que je puisse répondre aux
questions qui me seront posées en anglais à la suite de ma présenta‐
tion.

Aujourd'hui, je comparais devant le Comité non seulement à titre
d'avocat et de professeur, mais surtout à titre de chercheur. J'ai fait
des études doctorales en droit du travail à la London School of Eco‐
nomics. Mon champ d'études concernait précisément le travail des
enfants dans des pays ou des régions qui ne sont pas aussi dévelop‐

pés que le Canada, et plus particulièrement dans l'État indien de
l'Uttar Pradesh et en Afrique.

J'aimerais vous résumer les trois commentaires que je porte sur
le projet de loi S‑211.

Mon premier commentaire concerne le préambule.

Le premier attendu du préambule du projet de loi laisse entendre
que le travail forcé ainsi que le travail des enfants constituent des
formes d'esclavage moderne. Je suis tout à fait d'accord sur le fait
que le travail forcé constitue une forme d'esclavage moderne, mais
je ne dirais pas que toutes les formes de travail des enfants consti‐
tuent de l'esclavage moderne. À mon avis, la définition de ce qui
constitue de l'esclavage pose problème. Il y a de nombreuses
formes de travail des enfants qui ne constituent pas de l'esclavage.
Pour une raison de terminologie, il serait important de corriger cela,
à mon avis.

Mon deuxième commentaire, plus substantiel, concerne la défini‐
tion même du travail des enfants que l'on retrouve dans la section
« Définitions » du projet de loi. Cette définition est à proscrire. Per‐
mettez-moi de vous donner plus de précisions.

Deux alinéas de la définition proposée me semblent plus ou
moins appropriés dans le cas d'une initiative visant à réduire le tra‐
vail des enfants de manière réaliste. Il s'agit des alinéas a) et c).

L'alinéa a) renvoie aux travaux ou aux services qui sont « offerts
au Canada dans des circonstances qui sont contraires au droit appli‐
cable au Canada ».

Quant à l'alinéa c), il renvoie aux travaux ou aux services fournis
ou offerts par des personnes âgées de moins de 18 ans qui « inter‐
fèrent avec leur scolarité en les privant de la possibilité d'aller à
l'école, en les obligeant à quitter l'école prématurément ou en les
obligeant à combiner la fréquentation scolaire avec un travail ex‐
cessivement long et lourd ».

À mon avis, ce sont ces deux alinéas qui constituent un problème
et je vais rapidement vous expliquer pourquoi.

Sur la base des études que j'ai menées dans des régions en voie
de développement, je dirais que les formes de travail dans les‐
quelles on retrouve certains enfants sont plutôt acceptables, du
point de vue de parents qui vivent des situations absolument drama‐
tiques. Or, on ne songe pas toujours à ces situations dramatiques
quand on pose un regard critique sur le travail des enfants dans le
monde.

Pour cristalliser ma pensée, je vais simplement vous fournir un
exemple typique.

Il y a parfois des situations où, bien que le travail des enfants les
oblige à reporter ou à suspendre leur scolarité, ce travail ne porte
pas forcément atteinte à leur santé ou à leur sécurité et est légitimé.
Lorsqu'on met en œuvre de manière stricte une interdiction du tra‐
vail des enfants, on se retrouve dans des situations où les enfants,
avec l'autorisation de leurs parents, sont pour ainsi dire forcés à
exécuter un travail encore plus dangereux. C'est ce que nous avons
observé sur le terrain. Par exemple, des enfants à qui l'on avait in‐
terdit de faire le tissage de tapis se sont retrouvés, quelques se‐
maines plus tard, à fabriquer des briques dans des circonstances en‐
core plus dangereuses qui étaient attentatoires à leur santé. Nous
avons vu des situations où de jeunes filles à qui l'on avait interdit de
tisser des saris se retrouvaient plus tard dans la rue en train de se
prostituer.
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● (1550)

Comme exemple très simple, on peut penser à une mère dont le
mari est décédé et qui doit faire appel au travail de son fils de
13 ans pour soutenir sa famille.

C'est l'essentiel de ce que je voulais vous présenter aujourd'hui.
Je vais garder le reste du temps pour répondre à vos questions.
[Traduction]

Le président: Merci beaucoup, maître Dumas.

Vous aurez l'occasion, pendant la période de questions, de
conclure les observations qu'il pourrait vous rester.

Nous passons maintenant à M. Friedman.

Vous avez la parole. Vous disposez de cinq minutes pour votre
déclaration préliminaire.

M. Matt Friedman (directeur général, Mekong Club): Je vous
remercie énormément de me donner l'occasion de m'adresser à
vous.

Je m'appelle Matt Friedman. Je lutte contre l'esclavage moderne
depuis 35 ans; j'ai travaillé à cette cause dans plus de 40 pays. Je
dirige maintenant une organisation qui collabore avec le secteur pri‐
vé et qui mise sur une approche positive, sur le soutien et sur la dé‐
nonciation sans nommer les intervenants ni les pointer du doigt.

L'urgence avec laquelle nous devons redoubler d'efforts pour lut‐
ter contre l'esclavage moderne est indicible. Selon l'indice de l'es‐
clavage et l'OIT, le nombre d'esclaves modernes est passé de 40 à
50 millions en raison de la COVID et d'une panoplie d'autres fac‐
teurs partout dans le monde. En d'autres mots, environ 25 200 per‐
sonnes s'ajoutent au nombre tous les jours. La valeur de l'industrie
se chiffre à 150 milliards de dollars, et les efforts collectifs de
toutes les organisations ne permettent de sauver que 100 000 per‐
sonnes chaque année, soit environ 0,2 % de toutes les victimes.
Dans ce contexte, il ne fait aucun doute que nous devons en faire
bien plus pour enrayer ce fléau.

Les statistiques nous apprennent que le travail forcé représente
75 % du problème. De ce pourcentage, 60 % du fléau est lié aux
chaînes d'approvisionnement, ce qui implique le secteur privé dans
la lutte. À la lumière de ces données, il est tout à fait pertinent de
prendre la voie législative afin de faire participer le secteur privé à
l'endiguement de l'esclavage moderne.

Des lois sur la transparence existent depuis environ 2012. La Ca‐
lifornie a adopté le premier texte de loi en la matière: la California
Transparency in Supply Chains Act, ou Loi californienne sur la
transparence dans les chaînes d'approvisionnement. Cette loi stipu‐
lait simplement que les grandes entreprises doivent publier sur leur
site Web les mesures qu'elles adoptent pour lutter contre l'esclavage
moderne. Voilà à quoi se résumait cette loi.

Le Royaume-Uni a ensuite adopté la Modern Slavery Act, ou Loi
sur l'esclavage moderne. Son libellé était plus touffu et stipulait es‐
sentiellement que les compagnies doivent présenter un rapport an‐
nuel comprenant certains renseignements. Le conseil d'administra‐
tion de la compagnie doit le signer. Chaque nouvelle version de
cette loi sur la transparence apporte de nouveaux éléments.

Ces lois importent puisqu'elles aident à sensibiliser le secteur pri‐
vé à ce qu'il doit savoir, non seulement au Canada, mais aussi dans
ses chaînes d'approvisionnement ailleurs dans le monde. De leur
côté, les consommateurs comprennent mieux, grâce à ces lois, ce

que les compagnies font pour atténuer le problème et ce qu'elles
omettent de faire. Ces renseignements revêtent une grande perti‐
nence et une grande importance afin de réaliser la transparence pré‐
vue dans ce texte de loi.

Pourquoi faut‑il nous doter de ce projet de loi? Il aidera à sensi‐
biliser les entreprises et le gouvernement au problème ainsi qu'à les
informer sur le sujet. Fait intéressant, le libellé comprend aussi des
mesures relatives aux marchés publics pour les agences gouverne‐
mentales, ce qui n'a jamais vraiment fait partie des autres lois.

Ces dispositions permettront de renforcer les connaissances de
base. Je sais qu'un besoin existe à cet égard et qu'il faut à tout prix y
répondre: en effet, j'ai récemment présenté une série d'exposés par‐
tout au Canada pendant trois semaines. Je me suis rendu à Vancou‐
ver, Toronto et Ottawa. De nombreuses compagnies m'ont confié ne
pas être très au fait du problème. Elles reconnaissent la gravité de la
situation, mais l'information de base leur fait défaut.

Ce projet de loi permettra aux intervenants d'être mieux rensei‐
gnés. Les compagnies pourront présenter leurs renseignements de
base, sans quoi on leur imposera des amendes et des pénalités.
Dans bien d'autres lois sur la transparence, on sous-entend que les
compagnies doivent divulguer ces renseignements, mais rien ne les
y oblige réellement. Il est vraiment encourageant que le projet de
loi à l'étude prévoie des pénalités; les compagnies prendront ainsi le
problème au sérieux.

Le texte de loi canadien incitera les autres pays à ajouter le sec‐
teur public à leurs textes parce que, à la suite de chaque nouvelle
mouture d'une loi sur la transparence, les pays révisent leurs
propres lois afin de s'harmoniser à la norme mondiale. Nos actions
au Canada exerceront de la pression sur les pairs: les entreprises qui
divulgueront leurs renseignements pourront parcourir les données
publiques en ligne et se comparer aux autres organisations. Il s'agit
d'une amélioration remarquable.

En dernier lieu, l'accent mis sur le travail forcé et la disposition
sur le travail des enfants ainsi que sur les douanes et la protection à
la frontière sont essentiels. Je crois qu'il faudrait grandement clari‐
fier ces dispositions afin de vraiment comprendre ce qu'elles visent,
mais elles représentent une nette amélioration.

Voici mon conseil: si ce projet de loi est adopté, il faudra veiller
à l'appliquer concrètement. Dans certains pays, les règles sont
écrites et certaines mesures sont mises en œuvre, mais bien des or‐
ganisations ne respectent pas nécessairement les exigences.

Je pense qu'il importe d'obtenir de la rétroaction du secteur privé.
Il peut grandement aider les intervenants à démystifier la complexi‐
té et l'envergure des chaînes d'approvisionnement dans le monde.
Le personnel qui supervisera la situation et qui gérera le processus
devra suivre une formation rigoureuse afin de saisir ce qu'il faut
mettre en œuvre. Je me permets ce commentaire parce que j'ai ren‐
contré des organisations douanières et responsables de la protection
frontalière responsables de ce type de supervision. Bon nombre
d'entre elles ne détiennent tout simplement pas l'expérience néces‐
saire pour s'acquitter de cette responsabilité.
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Il est important que nous ne réinventions pas la roue. Les compa‐
gnies sont nombreuses à ne pas savoir par où commencer. Elles
veulent se conformer aux règles. Nous avons des outils à notre dis‐
position. Nous pouvons compter sur des organisations qui savent
comment aborder ce problème et nous pouvons tirer parti de procé‐
dures et de séries de consultations. Je recommande qu'on précise
dans le projet de loi que des ressources seront fournies afin que le
secteur privé puisse se familiariser avec les procédures.
● (1555)

Nous l'avons vu avec la loi britannique sur l'esclavage moderne.
Au départ, il y a eu une certaine grogne dans le secteur privé, mais
une fois la loi adoptée, les intervenants ont demandé: « Que de‐
vons-nous faire? » Quand on en arrive à ce stade, au moment d'agir,
des organisations telles que la mienne et d'autres sont capables d'ai‐
der. D'ailleurs, nombre de ces organisations pourraient être mises à
jour assez rapidement.

Sur ce, voilà qui conclut mes remarques liminaires.

Merci beaucoup.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Friedman.

Nous allons maintenant passer à M. Brown.

Vous disposez de cinq minutes.
[Français]

M. Stephen Brown (directeur général, Conseil national des
musulmans canadiens): Merci beaucoup, monsieur le président.
[Traduction]

Merci beaucoup, monsieur le président et membres du Comité,
de nous permettre de vous faire part de nos réflexions dans le cadre
de votre étude sur le projet de loi S‑211.

Je m'appelle Stephen Brown. Je suis le directeur général du
Conseil national des musulmans canadiens. Je suis accompagné au‐
jourd'hui de Fatema Abdalla, qui est agente des services d'assis‐
tance judiciaire au Conseil.

J'aimerais vous faire part de deux points essentiels.

J'aimerais premièrement parler du sentiment d'urgence. On doit
agir rapidement; on ne devrait pas tolérer la présence de produits is‐
sus du travail forcé sur nos tablettes d'épicerie un jour de plus.

Deuxièmement, il est essentiel de modifier le libellé du projet de
loi S‑211 pour indiquer clairement que tous les produits provenant
du Turkestan oriental, aussi connu sous le nom du Xinjiang, ne de‐
vraient pas être autorisés à entrer au Canada, sous réserve d'une dis‐
position d'inversion du fardeau de la preuve selon laquelle les en‐
treprises opérant dans la région devraient démontrer que leurs pro‐
duits ne sont pas le fruit du travail forcé. Un tel amendement n'est
pas nouveau et nous permettrait de nous harmoniser avec le cadre
législatif actuel de pays comme les États-Unis.

Nous tenons à être clairs. Il s'agit d'un projet de loi robuste qui
renforce les obligations en matière de transparence liées aux risques
de travail forcé. Nous sommes ici pour vous demander d'adopter ce
projet de loi rapidement. Cela dit, nous aimerions proposer un
amendement clé. Nous estimons que la Chambre devrait inexora‐
blement amender le projet de loi pour veiller à ce qu'aucun produit
issu du travail forcé — et plus précisément du Turkestan oriental —
ne soit toléré au Canada, et ce, pour trois raisons que je vais énon‐

cer. Cela est dû au fait que je suis ici au nom de ceux qui avaient
été oubliés jusqu'à récemment.

En 2006, notre organisation a exhorté le gouvernement du
Canada à assurer la libération de Huseyin Celil, un militant ouï‐
ghour canadien détenu en Chine et envoyé dans un camp de
concentration. On ignore toujours avec certitude s'il est encore vi‐
vant. Sa femme, Kamila, continue de se battre et de prier pour son
retour.

Permettez-moi de vous donner la première des trois raisons évo‐
quées plus tôt. La Chambre des communes a adopté une motion
qui, bien que non contraignante, qualifie ce qui se passe présente‐
ment en Chine de génocide. Il va sans dire que l'ASFC doit user de
sa discrétion pour évaluer si les produits provenant du Turkestan
oriental enfreignent le projet de loi S‑211. Il n'y a pas de raison de
remettre cela en doute. En se basant uniquement sur ces faits, l'arri‐
vée de produits en provenance du Turkestan oriental au Canada va
à l'encontre du bon sens et, plus important encore, de notre humani‐
té collective. Par conséquent, il est de notre devoir de veiller à ce
que la portée des mesures législatives considère ce qui se passe au
Turkestan oriental comme un cas flagrant de travail forcé.

La deuxième raison porte sur l'application des règles. À l'heure
actuelle, malgré le protocole d'entente D9‑1‑6, l'ASFC n'a pas été
en mesure de régler le problème des produits issus du travail forcé
en Turkestan oriental. Je cite le directeur de l'ASFC, John Ossows‐
ki:

Contrairement à la plupart des autres produits inadmissibles, il n'existe aucun in‐
dice visuel permettant à un [agent des services frontaliers] de comprendre les
normes de travail selon lesquelles une marchandise particulière a été produite. Si
on veut établir que les marchandises ont été produites par le travail forcé et com‐
piler des preuves, on a besoin d'une quantité importante de recherches et d'ana‐
lyses en coordination avec d'autres partenaires ministériels.

Ce ne devrait pas être aussi difficile pour l'ASFC de renvoyer des
cargaisons en provenance du Turkestan oriental, et le projet de
loi S‑211 tel que rédigé ne réglera pas le problème.

Pour ce qui est de la troisième raison, le fait d'amender le projet
de loi S‑211 permettrait au Canada d'adopter des mesures harmoni‐
sées avec celles d'autres pays pour éliminer le travail forcé des
chaînes d'approvisionnement. Les États-Unis sont un bon exemple
à cet égard, puisqu'ils ont déjà adopté une mesure similaire en
adoptant une loi sur la prévention du travail forcé des Ouïghours,
qui garantit que tous les biens, articles et marchandises extraits,
produits ou fabriqués en totalité ou en partie dans la région ouï‐
ghoure se voient refuser l'entrée dans les ports américains.

Vos collègues et vous vous demandez peut-être si cet amende‐
ment essentiel est hors de portée ou s'il pourrait ouvrir une boîte de
Pandore en soulevant la question d'autres pays qui devraient figurer
sur la liste d'interdiction. Nous croyons que ces deux préoccupa‐
tions sont exagérées, et je serai heureux de vous expliquer pour‐
quoi.

Nous exhortons le Comité — nous vous supplions, chers dépu‐
tés — à veiller à renforcer ce projet de loi qui bénéficie d'un fort
soutien bipartisan pour que des cheveux ouïghours ne se retrouvent
pas dans des oreillers canadiens. C'est tout ce que nous demandons
aujourd'hui.

En conclusion, je souligne que nous développons considérable‐
ment les observations présentées aujourd'hui dans notre mémoire,
qui sera envoyé la semaine prochaine.

Merci beaucoup.
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● (1600)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Brown.

Nous allons maintenant passer à notre dernier témoin pour ce
premier groupe, soit M. Kevin Thomas.

Vous disposez de cinq minutes pour vos remarques liminaires,
monsieur Thomas.

M. Kevin Thomas (directeur général, Shareholder Associa‐
tion for Research and Education): Merci, monsieur le président.
Je vous remercie de m'avoir invité à comparaître devant vous au‐
jourd'hui.

Je suis le directeur général de la Shareholder Association for Re‐
search and Education, aussi connue sous l'acronyme SHARE.

Nous coordonnons régulièrement la défense des intérêts des in‐
vestisseurs sur les questions environnementales, sociales et de gou‐
vernance de concert avec la plupart des grandes institutions de re‐
traite et de gestion d'actifs de notre pays, ainsi qu'avec des coali‐
tions internationales d'investisseurs gérant des billions de dollars
d'actifs.

Nous représentons un groupe d'investisseurs institutionnels di‐
rects clients de SHARE, au nom desquels nous dialoguons réguliè‐
rement avec les conseils d'administration et la direction de plus de
120 entreprises canadiennes et internationales dans lesquelles...

Le président: Toutes mes excuses, monsieur Thomas. Pourriez-
vous vous arrêter un instant?

On m'informe que votre micro n'est pas connecté.
● (1605)

Pouvez-vous tenter de le débrancher et de le rebrancher?
M. Kevin Thomas: Je viens de le faire.

Est‑ce que c'est mieux?
Le président: Pourriez-vous aussi sélectionner l'icône du micro‐

phone à gauche de votre écran?
M. Kevin Thomas: C'est sélectionné.
Le président: Il semble que nous ayons un problème technique.

Les interprètes ne vous entendent pas.

Passons directement à la période de questions.

Dans l'intervalle, monsieur Thomas, quelqu'un vous appellera
pour veiller à ce que vous puissiez participer à la séance et répondre
à certaines des questions. Merci.

Nous allons maintenant passer à la période de questions. Chaque
député disposera de quatre minutes pour poser ses questions pen‐
dant le premier tour.

Nous allons commencer par M. Genuis.
M. Garnett Genuis: Merci, monsieur le président.

Comme je l'ai dit au début de la séance, j'aimerais prendre la pre‐
mière minute du temps qui m'est alloué pour déposer un avis de
motion portant sur une situation urgente et fort préoccupante liée à
l'Iran. L'avis de motion va comme suit:

Que, compte tenu des récents rapports faisant état de menaces à la vie de per‐
sonnes au Canada de la part du régime iranien, du mouvement pour la liberté en
cours en Iran et de l'assassinat de dizaines de Canadiens par le régime, y compris
l'abattage du vol PS 752, et conformément à l'article 108(2) du Règlement, le
Comité entreprenne une étude sur la menace que le régime iranien fait peser sur
les Canadiens et sur la façon dont le gouvernement du Canada devrait réagir;

que le Comité invite la ministre des Affaires étrangères, le ministre de la Sécuri‐
té publique, la commissaire de la Gendarmerie royale du Canada (GRC) et le di‐
recteur du Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) à témoigner
dans le cadre de cette étude et que le Comité cherche à entendre ces représen‐
tants avant le vendredi 16 décembre 2022.

Voilà mon avis de motion, monsieur le président.

Étant donné que les membres du Comité comprennent l'urgence
et le caractère sensible de la situation et que notre calendrier semble
être plus flexible que ce que nous croyions de toute façon, je crois
que cela vaudrait la peine de débattre de cette motion dès que pos‐
sible. Nous proposons d'en débattre mercredi.

Je vais maintenant revenir aux témoins. Je vous remercie d'être
parmi nous.

Je voudrais commencer par demander à nos amis du Conseil na‐
tional des Canadiens musulmans s'il existe différents modèles pro‐
posés pour ce que certains appelleraient une approche régionalisée
pour lutter contre le travail forcé et le travail des enfants — en re‐
connaissant qu'il existe des situations précises, notamment dans le
cas du Turkestan oriental, où le travail forcé ne se passe pas dans
l'ombre. Il est en fait organisé et coordonné de manière centralisée
par l'État dans le cadre d'un génocide, ce qui est très différent de
certains autres types de travail forcé dans d'autres régions du
monde.

Vous avez mentionné la loi américaine sur la prévention du tra‐
vail forcé des Ouïghours et d'autres d'instruments législatifs ciblés.
Tout comme vous, je suis d'avis que le Parlement doit agir à cet
égard. Le projet de loi S‑204 du sénateur Housakos nous permet‐
trait d'interdire les marchandises en provenance du Turkestan orien‐
tal. Nous pourrions faire ce que permet de faire la loi américaine
sur la prévention du travail forcé des Ouïghours et prévoir une in‐
version du fardeau de la preuve, de sorte qu'aucune marchandise ne
pourrait être importée sans qu'il soit prouvé qu'elle n'est pas issue
du travail forcé ou du travail des enfants.

Pourquoi pensez-vous qu'il est important d'avoir une approche
régionalisée dans notre lutte contre le travail forcé et le travail des
enfants? Pourquoi ne serait‑il pas suffisant d'avoir une seule mesure
législative pour le monde entier? Pourquoi devons-nous nommer
les régions et tenir compte des particularités de ces situations, que
ce soit dans les mesures législatives ou dans les règlements?

M. Stephen Brown: Merci beaucoup, monsieur Genuis.

J'aimerais aussi remercier tous ceux ici présents qui ont fait en
sorte que ce projet de loi se rende à cette étape, ainsi que les séna‐
teurs qui l'ont parrainé.

Pour répondre à votre question précisément, oui, je suis de votre
avis. Nous croyons qu'il est important de nommer le Turkestan
oriental dans ce cas précis, car... En fait, nous estimons qu'il y a
trois raisons précises de le faire.

Tout d'abord, il faut se souvenir que la Chambre a adopté une
motion qui, bien que non contraignante, qualifie ce qui se passe
présentement au Turkestan oriental de génocide. Rien ne justifie
une tergiversation sur ce qui se passe là‑bas. Tout le monde sait
exactement ce qui s'y passe.
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Ensuite, il y a l'enjeu de l'application des règles. Étant donné
qu'il n'existe aucun cadre législatif pour aider... L'ASFC ne dispose
d'aucun indice visuel pour déterminer la nature des produits en pro‐
venance du Turkestan oriental. C'est très difficile de déterminer une
telle chose. D'où proviennent-ils? L'ASFC pourrait faire son travail
s'il y avait une mesure législative les déchargeant du processus très
onéreux qui consiste à essayer de déterminer la provenance ou la
méthode de fabrication de ces produits ainsi qu'une disposition d'in‐
version du fardeau de la preuve qui deviendrait la responsabilité des
entreprises.

Enfin, parlons de l'harmonisation avec nos partenaires. Les États-
Unis, le Royaume-Uni et l'Australie ont tous adopté des mesures lé‐
gislatives à ce sujet récemment. J'estime qu'il y a de nombreux
exemples d'une possible marche à suivre. Nous devrions agir, et ce,
pour de multiples raisons. Il est clair qu'un génocide est en cours
dans la région. Nous devons donner aux forces de l'ordre les outils
nécessaires pour faire leur travail.

Merci.

● (1610)

M. Garnett Genuis: Mes quatre minutes sont écoulées, mon‐
sieur le président.

Le président: Oui, en effet.

Nous allons maintenant passer à M. Zuberi.

Vous disposez de quatre minutes, monsieur Zuberi.

M. Sameer Zuberi: Merci, monsieur le président.

J'aimerais tout d'abord m'adresser à M. Friedman.

Pouvez-vous nous expliquer le projet de loi S‑211, et la façon
dont il se compare aux mesures législatives d'autres pays en parti‐
culier? Vous avez parlé de l'évolution des mesures législatives en
matière de transparence. Comment ce projet de loi s'inscrit‑il dans
l'évolution de telles mesures au fil des ans?

M. Matt Friedman: En fait, ce projet de loi comporte de nom‐
breux éléments que l'on retrouve dans les lois de l'Australie, du
Royaume-Uni et de la Californie. Comme je l'ai dit, les choses évo‐
luent au fil du temps. La loi de la Californie était simple. Celles du
Royaume-Uni et de l'Australie, elles, l'étaient un peu moins. Vous
avez ajouté quelque chose de différent dans ce projet de loi en met‐
tant l'accent sur l'approvisionnement dans la fonction publique, ce
qui est extrêmement pertinent et important.

On fait davantage référence au fait que si une entreprise ne se
conforme pas aux règles, elle fera face à des amendes et des pénali‐
tés. Comme je l'ai indiqué, les autres lois sous-entendent qu'un cer‐
tain type de pénalité sera imposé en cas de non-conformité, mais ce
n'est pas vraiment précisé et cela n'a pas vraiment été appliqué dans
les autres volets des mesures législatives en matière de transpa‐
rence. Par conséquent, beaucoup d'entreprises ne soumettent tout
simplement rien du tout.

Ce qui est différent, c'est qu'on a des critères qui diffèrent
quelque peu, notamment en matière de revenus, d'actifs, et du
nombre d'employés liés aux entreprises. On met l'accent sur l'obli‐
gation pour les entreprises de faire leurs soumissions et de s'inscrire
dans un registre public, ce qui fait progresser la transformation des
mesures législatives en matière de transparence.

Comme je l'ai dit, d'autres pays vous rattraperont au fil du temps.
Vous élevez le niveau par rapport aux autres propositions législa‐
tives.

M. Sameer Zuberi: Très brièvement, monsieur Friedman, à quel
point est‑il important que le secteur canadien des entreprises adhère
à une mesure législative comme celle dont nous débattons? Quelle
est l'importance de la diligence, également?

M. Matt Friedman: De nombreuses entreprises font déjà des
soumissions en vertu d'autres mesures législatives en matière de
transparence. C'est déjà le cas pour les produits au Royaume-Uni.
Je pense que les contributions du secteur des entreprises sont essen‐
tielles pour clarifier la marche à suivre, mais c'est évident que cela
doit se faire, et cela va également se faire dans de nombreux autres
pays, alors allez‑y et adoptez ce projet de loi.

Je ne crois pas du tout que cela sera un fardeau ou un problème.
Le secteur des entreprises saura ce qu'il doit faire. On l'éduquera,
on l'informera et la pression des pairs le forcera à se mobiliser
concrètement.

M. Sameer Zuberi: Merci, monsieur Friedman.

Vos propos sur la nécessité d'adopter le projet de loi font écho
aux témoignages d'autres témoins, notamment des représentants du
Conseil national des musulmans canadiens.

Je vais céder le reste de mon temps à ma collègue, Mme Ben‐
dayan.
[Français]

Mme Rachel Bendayan: Merci beaucoup, cher collègue.

Maître Dumas, j'ai été très interpellée par votre mot d'ouverture.
Je voulais vous accorder du temps pour nous expliquer plus en dé‐
tail les amendements que vous proposez. Il est toujours possible,
aussi, de nous fournir ces explications par écrit, après la rencontre.

Le deuxième commentaire que vous avez formulé portait sur la
définition du travail des enfants qu'on retrouve à l'article 2 du projet
de loi. Si je vous ai bien compris, vous voulez renforcer cette défi‐
nition. Cela m'intéresse énormément. Voulez-vous nous donner plus
de détails à ce sujet?

J'aimerais aussi que vous nous parliez de...
● (1615)

[Traduction]
Le président: Votre temps est écoulé, madame Bendayan. Les

quatre minutes sont écoulées.

Pourriez-vous nous donner une très brève réponse en moins de
20 secondes, je vous prie?
[Français]

Me Martin Dumas: D'accord, monsieur le président.

En fait, je ne sais pas si on peut dire que cela renforcerait la défi‐
nition du travail des enfants, mais je la concentrerais en éliminant
les deux alinéas problématiques que j'ai mentionnés, c'est-à-dire les
alinéas a) et c).

Mme Rachel Bendayan: Donc, cela assouplit la définition, mais
ne la renforce pas.
[Traduction]

Le président: Votre temps est écoulé, madame Bendayan.
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[Français]
Me Martin Dumas: À vrai dire, en supprimant ces alinéas, on

concentre la définition sur les pires formes du travail des enfants, et
c'est nettement plus efficace, à mon avis.

Je vous donne un exemple. Il peut y avoir des normes qui seront
très belles sur papier, mais qui seront très peu respectées, en réalité,
parce qu'il est extrêmement difficile d'assurer la traçabilité du tra‐
vail des enfants. Si on veut aller sur le terrain pour vérifier si les
enfants travaillent ou pas, il faut avoir l'autorisation et la confiance
des communautés locales pour...
[Traduction]

Le président: Le temps est malheureusement écoulé, monsieur
Dumas.
[Français]

Me Martin Dumas: Déjà? Je suis désolé.
[Traduction]

Le président: Toutes mes excuses.

Je suis désolé. J'ai demandé une réponse de 20 secondes et on
vous a ensuite posé une question de suivi.

Nous allons maintenant passer à M. Bergeron.

Vous disposez de quatre minutes, monsieur.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Merci, monsieur le président.

Tout d'abord, je remercie infiniment tous les témoins d'être pré‐
sents aujourd'hui et de nous éclairer de leurs commentaires.

Si vous me le permettez, monsieur le président, je vais pour‐
suivre sur la lancée de Mme Bendayan, qui a posé une question à
M. Dumas, ou du moins qui s'apprêtait à lui en poser une.

Dans votre présentation, monsieur Dumas, vous avez dit avoir
trois commentaires à formuler à propos du projet de loi. Le premier
commentaire portait sur le préambule. Le deuxième portait sur les
alinéas a) et c) de la définition du travail des enfants. Sauf erreur, il
y avait un troisième élément dont vous vouliez nous faire part. Vou‐
lez-vous profiter de l'occasion pour nous éclairer sur ce troisième
élément?

Me Martin Dumas: Oui, merci.

Le troisième élément, c'est qu'il est très difficile d'assurer un
contrôle efficace de l'interdiction du travail des enfants, et c'est en‐
core plus aléatoire lorsqu'il repose sur l'examen de rapports écrits,
comme c'est prévu ici.

Cela dit, si on envisage de confronter des faits avec des déclara‐
tions écrites, cela devrait idéalement concerner les pires formes de
travail des enfants, pour éviter deux problèmes. Tout d'abord, il faut
éviter des conséquences involontaires d'une interdiction stricte,
c'est-à-dire le fait qu'un travail interdit est remplacé par un autre qui
est plus dangereux encore, comme la prostitution ou la traite des
enfants. Le deuxième problème à éviter, c'est la dissimulation de
formes visibles du travail des enfants par le travail clandestin. Si la
définition du travail des enfants est trop large, les communautés qui
considèrent que certaines formes de travail des enfants sont légi‐
times vont éviter de montrer ce travail et vont le transformer en une
forme de travail clandestin. Il deviendra alors plus difficile encore
de repérer les pires formes de travail des enfants.

En effet, certains effets pervers de la réglementation ont été ob‐
servés par le passé, et c'est sur ceux-ci que je veux attirer l'attention
du Comité.

En se concentrant sur les pires formes de travail des enfants, on
effectue un bon travail, parce que, dans tous les cas, on améliore la
situation d'un enfant qui est dans une situation difficile. Dans les
autres cas, on risque de toucher des situations où le travail des en‐
fants et leur rémunération apportent une aide cruciale à leur famille
alors qu'elle se trouve dans une situation dramatique. Je donne
l'exemple d'une famille monoparentale où un des parents est décédé
et où un garçon de 13 ans devient le seul soutien de la famille. Il y a
des pays où on n'a pas les filets sociaux que nous avons au Canada
et où les parents se retrouvent dans des situations dramatiques.
Cette situation est beaucoup plus fréquente qu'on ne le croit.

C'est donc une perspective réaliste que j'essaie de faire valoir ici.
M. Stéphane Bergeron: Merci, monsieur Dumas. Je trouve très

intéressant, voire un peu dérangeant cet éclairage que vous apportez
sur la question du travail des enfants.

Je vous écoutais parler et je me disais que, même ici, où on peut
bénéficier d'un certain filet social, on autorise certaines formes de
travail des enfants. Par exemple, il y a le travail dans les entreprises
familiales, ou encore le travail dans les champs, l'été, pour les
jeunes de moins de 16 ans. Cela se fait de plus en plus, avec l'auto‐
risation des parents, tout en retenant le fait que l'école est obliga‐
toire jusqu'à 16 ans. On voit de plus en plus de jeunes travailler
dans des entreprises de restauration rapide, par exemple, en raison
de la pénurie de main-d'œuvre.

Je trouve intéressant le point de vue que vous apportez, dans la
mesure où on a l'air de tancer des pays en développement et de leur
faire la leçon, alors que certaines formes de travail des enfants
qu'on observe ici même, au Québec et au Canada, pourraient proba‐
blement être considérées comme répréhensibles en vertu des ali‐
néas a) et c) de la définition incluse dans le projet de loi.
● (1620)

[Traduction]
Le président: Votre temps est malheureusement écoulé, mon‐

sieur Bergeron, mais j'accorderai 25 secondes au témoin pour qu'il
se prononce brièvement sur la préoccupation que vous avez soule‐
vée.
[Français]

Me Martin Dumas: Il faut toutefois comprendre que, même si
on permet certaines formes de travail des enfants au Canada, on est
quand même dans une situation où on peut éviter que ces enfants au
travail sacrifient trop leurs études. En revanche, dans certains pays
du monde, la suspension des études peut être le moindre de deux
maux, comme je l'ai expliqué tout à l'heure. Cela permet aussi
d'éviter des situations non désirables, c'est-à-dire des situations où
un travail interdit serait remplacé par un autre travail interdit, mais
plus dangereux encore.

Alors, j'aimerais mettre en garde le Comité vis-à-vis de ce pro‐
blème qu'on observe souvent dans le cadre de la lutte contre le tra‐
vail des enfants.

Cela dit, même si vous ne changez rien au projet de loi, je suis
convaincu que, sur le terrain, ce sera difficile d'éliminer le travail
des enfants de manière stricte, car on n'aura pas la coopération né‐
cessaire des communautés locales pour l'empêcher.
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[Traduction]
Le président: Merci, monsieur Dumas. Le temps est plus

qu'écoulé.

Nous allons maintenant passer à Mme McPherson pendant quatre
minutes.

Mme Heather McPherson: Merci, monsieur le président.

Je remercie tous les témoins de s'être joints à nous aujourd'hui
pour parler de cette mesure législative très importante. Je trouve cet
enjeu très intéressant.

Mes préoccupations découlent de la différence entre le fait de de‐
mander de faire rapport, le fait que les entreprises fassent preuve de
diligence raisonnable en matière de rapport et le fait de prendre des
mesures. J'entends bien ce que nos collègues du CNMC disent, à
savoir que nous devons agir avec l'urgence que cela requiert. Je
m'inquiète également de la manière dont nous mettons ces mesures
en œuvre, car il s'agit d'une préoccupation que nous avons par rap‐
port à d'autres choses, comme le régime de sanctions, etc.

Je pourrais commencer par vous demander combien d'envois
l'ASFC a saisis. Comment le Canada se situe‑t‑il par rapport aux
autres pays? Cela peut peut-être illustrer un peu l'urgence avec la‐
quelle nous devons faire avancer cette loi.

M. Stephen Brown: Absolument, madame McPherson. Je vous
remercie de votre question.

L'ASFC a effectivement intercepté un envoi. Les États-Unis
d'Amérique en ont intercepté environ 1 300 depuis qu'ils ont adopté
une loi similaire. Nous avons donc beaucoup de rattrapage à faire.

Mme Heather McPherson: Oui. Merci.

Ce qui m'intéresse, c'est de savoir comment nous pouvons ren‐
forcer la mesure législative et faire en sorte qu'elle ne se contente
pas de donner aux entreprises ou aux sociétés la possibilité de si‐
gnaler le travail forcé dans leurs chaînes d'approvisionnement, mais
qu'elle les rende responsables de son élimination. Quels sont les
pays qui y parviennent le mieux? Quels pays, selon vous, ont été
des modèles pour nous? Nous avons entendu dire que d'autres pays
ont agi plus rapidement. Est‑ce le cas des Français? Est‑ce que ce
sont les Allemands?

Je me demande qui est allé le plus loin, car c'est là que j'aimerais
que nous allions.

M. Stephen Brown: Les pays ont en fait adopté des modèles dif‐
férents. Certains pays d'Europe, par exemple, ont imposé des res‐
ponsabilités très coûteuses aux entreprises, mais ils ont fixé un pla‐
fond pour les très grandes entreprises.

Je pense que la mesure législative qui nous est présentée au‐
jourd'hui adopte une approche intéressante dans la mesure où elle
couvre un large éventail d'entreprises, y compris des moyennes en‐
treprises. Cependant, si nous examinons les résultats et nos voisins
du Sud, les résultats sont éloquents. Ils ont saisi 1 300 envois et ils
continuent d'en faire davantage.
● (1625)

Mme Heather McPherson: Merci.

Je ne suis pas sûre que M. Thomas soit en mesure de finir de for‐
muler ses réflexions. Nous avons rencontré quelques problèmes liés
à son microphone. Cependant, s'il le peut, j'aimerais qu'il formule
des observations.

Le président: Oui. Je peux vous assurer qu'il est maintenant cor‐
rectement branché. Il devrait être audible.

Mme Heather McPherson: Je pourrais peut-être lui accorder le
peu de temps qui reste.

M. Kevin Thomas: Puis‑je aller de l'avant maintenant?

Le président: Oui, s'il vous plaît.

M. Kevin Thomas: Formidable.

Avant de parler du contenu du projet de loi actuel, je peux peut-
être citer un bref exemple pour démontrer le défi que Mme Mc‐
Pherson vient de mentionner, à savoir le fait d'exiger uniquement
des rapports sur l'esclavage moderne par rapport à l'obligation de
faire preuve de diligence raisonnable en matière de droits de la per‐
sonne.

L'année dernière, au nom de ses actionnaires, nous avons com‐
mencé à dialoguer avec une multinationale canadienne spécialisée
dans les énergies renouvelables, après que des liens avec le travail
forcé dans la région de Xinjiang en Chine ont été distingués de fa‐
çon fiable dans sa chaîne d'approvisionnement. En fait, des cargai‐
sons de ses produits auraient même été retenues par des agents des
douanes américaines parce qu'ils soupçonnaient ces liens, comme
nous venons d'en parler. Nous avions un cas clair de risques très
importants pour l'entreprise et ses investisseurs.

Malgré ces allégations crédibles, l'entreprise a déclaré qu'il n'y
avait pas de travail forcé dans sa chaîne d'approvisionnement et
qu'elle estimait qu'il n'y avait pas de travail forcé dans son indus‐
trie. En fait, l'entreprise, et de nombreux investisseurs avec lesquels
nous avons communiqué ont déclaré que cette entreprise avait un
énoncé concernant l'esclavage moderne. Il figure sur son site Web,
et il indique que tout va bien, qu'elle a une tolérance zéro pour le
travail forcé où que ce soit dans sa chaîne d'approvisionnement.

Mais cet énoncé ne contient aucune information détaillée qui
permettrait aux investisseurs de savoir si l'entreprise prend des me‐
sures constructives et efficaces pour mettre en œuvre ces engage‐
ments. Rien n'indique comment l'entreprise distingue les incidences
sur les droits de la personne, quels intervenants sont consultés,
combien de cas ont fait l'objet d'une enquête et, le cas échéant,
quelles mesures correctives l'entreprise a prises.

En fait, en y regardant de plus près, nous avons constaté que l'en‐
treprise ne disposait d'aucun système d'enquête ou de réponse aux
répercussions sur les droits de la personne dans la région du Xin‐
jiang, et ce, pour une bonne raison: les enquêteurs ne peuvent
même pas se rendre dans cette région pour vérifier les allégations
de violations des droits de la personne. Lorsque nous avons conti‐
nué d'exercer des pressions sur l'entreprise à ce sujet et de l'inciter à
développer un système de diligence raisonnable, elle nous a répon‐
du: « Faites-nous confiance ».

Je vous raconte cette histoire parce qu'elle révèle les principaux
défis auxquels nous faisons face, ici au Canada, en tant qu'adminis‐
trateurs de régimes de retraite, de dirigeants de banques ou de so‐
ciétés de gestion d'actifs, lorsque nous essayons de remplir nos
obligations fiduciaires et d'évaluer les risques. Nous ne pouvons
pas les évaluer correctement sans ce genre de...

Le président: Je suis désolé. Nous avons considérablement dé‐
passé le temps qui nous était imparti.
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Mme Heather McPherson: Monsieur le président, je me de‐
mande si nous pourrions le laisser terminer son intervention. Nous
l'avons invité à comparaître, et je suis prête à lui accorder mon
temps de parole, mais je...

Le président: C'est de bonne guerre, mais nous grugeons aussi
le temps de tous les autres députés.

Mme Heather McPherson: Toutefois, je pense que nous lui au‐
rions normalement accordé le temps de s'exprimer.

Le président: Je suis vraiment désolé des difficultés techniques
que vous avez éprouvées, monsieur Thomas.

Nous avons reçu votre déclaration. Nous veillerons à ce qu'elle
soit traduite et envoyée à tous les députés. S'il y a quelque chose
d'autre que vous aimeriez expliquer aux membres du Comité, nous
en serions aussi heureux.

Merci.
M. Kevin Thomas: Je vous suis reconnaissant de vos commen‐

taires, monsieur le président. Merci.
Le président: Merci, monsieur Thomas.

Nous allons maintenant passer à notre deuxième série de ques‐
tions, pendant laquelle chaque député disposera de trois minutes
pour intervenir.

Monsieur Epp, la parole est à vous.
M. Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Merci,

monsieur le président. Merci, chers témoins.

Je vais commencer par adresser une déclaration à Me Dumas.

Je vous suis reconnaissant de vos commentaires qui clarifient le
travail des enfants. Pour ma part, j'ai grandi dans une ferme fami‐
liale, mais mes parents n'ont pas entravé mon éducation. Leurs
quatre filles ont été élevées avec amour dans notre propre ferme et
encouragées à travailler. Je comprends donc ces nuances.

Je n'ai pas encore soulevé la question des tomates devant le Co‐
mité, mais je le ferai aujourd'hui, car cela fait partie de mes antécé‐
dents.

J'aimerais maintenant me tourner vers M. Brown.

Le monde produit environ 37,2 millions de tonnes de produits
transformés à base de tomates. La Chine en a produit 6,2 millions
de tonnes l'année dernière, dont cinq millions provenaient de la pro‐
vince du Xinjiang. Il y a certainement des allégations de travail for‐
cé de la part de la population ouïghoure, notamment dans l'industrie
de la tomate. Je me demande si vous avez des commentaires ou des
connaissances précises concernant l'ampleur exacte de ce phéno‐
mène.

J'ai grandi en récoltant des tomates à la main, et mes enfants ont
grandi en les récoltant à la machine. Je crois savoir que la majeure
partie de la production est récoltée à la main en Chine dans le cadre
d'un travail forcé.

Avez-vous des observations particulières à formuler au sujet de
l'industrie de la tomate?

M. Stephen Brown: Je vous remercie de votre question.

Comme beaucoup de gens l'ont entendu dire, nous avons des
preuves empiriques de certaines pratiques d'esclavage qui sont ap‐
pliquées en ce moment même au Turkestan oriental.

En ce qui concerne des données précises, je n'en ai pas à vous
fournir pour le moment, mais je peux faire un suivi avec votre bu‐
reau par la suite.
● (1630)

M. Dave Epp: Merci.

En ce qui concerne l'exemption relative à l'interdiction d'importer
des produits de certaines entreprises, comment allez-vous gérer
cette situation si COFCO, qui s'adonne à être l'un des principaux
acheteurs de tomates au Xinjiang, est une entreprise d'État?

M. Stephen Brown: C'est une excellente question. Elle nous ra‐
mène à la principale demande d'amendement du projet de loi que
nous avons formulée. Je pense que toute entreprise exerçant des ac‐
tivités au Turkestan oriental et fabriquant des produits là-bas de‐
vrait avoir la responsabilité de prouver que ses produits ne sont pas
issus du travail forcé.

À l'heure actuelle, la situation au Turkestan oriental est telle qu'il
est logique de supposer que tout ce qui est produit là-bas est le ré‐
sultat de travaux forcés et ne devrait donc pas se trouver sur les éta‐
gères des épiceries canadiennes.

M. Dave Epp: Merci.

Pendant le temps qu'il me reste, j'aimerais interroger M. Thomas.

Pouvez-vous nous en dire un peu plus sur l'incidence du seuil
prévu dans la mesure législative pour l'obligation de faire rapport,
et sur les possibilités d'atteindre l'objectif de cette mesure législa‐
tive auprès des entreprises? Je pense aux petits importateurs de to‐
mates du Canada qui pourraient ne pas atteindre ce seuil.

M. Kevin Thomas: Les seuils sont importants, car nous voulons
nous assurer que les entreprises ont la capacité d'instituer des sys‐
tèmes de diligence raisonnable. Il ne sert à rien de demander à votre
magasin du coin de développer ce genre de choses simplement
parce qu'il est constitué en vertu de la Loi canadienne sur les socié‐
tés par actions. Je crois donc que ces seuils sont appropriés.

Nous avons consulté un grand nombre d'entreprises du secteur du
commerce de détail, notamment en ce qui concerne les seuils, et
nous avons constaté qu'ils sont plus ou moins bien établis. Ce n'est
pas vraiment un problème qui nous préoccupe dans la mesure légis‐
lative.

Nous sommes préoccupés par l'obligation de mettre en oeuvre un
système de diligence raisonnable, et c'est la partie que nous n'avons
pas trouvée dans la mesure législative. Jusqu'à maintenant, il y a
une obligation de faire rapport, mais la réponse obtenue pourrait
tout simplement être non. La solution à cet égard consiste à s'assu‐
rer qu'une obligation de diligence raisonnable existe.

M. Dave Epp: Merci.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur Epp.

Nous allons maintenant donner la parole à M. Sheehan pendant
trois minutes.

M. Terry Sheehan (Sault Ste. Marie, Lib.): Merci, monsieur le
président.

Je remercie tous les témoins de l'excellent témoignage qu'ils ont
apporté aujourd'hui et aussi de leur plaidoyer en ce qui concerne ce
sujet important. Je remercie également le Comité d'avoir entrepris
ce travail important.
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Comme je ne dispose que de trois minutes, je vais poser une
question à Martin Dumas.

Le projet de loi à l'étude définit un cadre de transparence pour les
entreprises et les institutions gouvernementales, mais n'établit pas
de cadre de diligence raisonnable. Ma question comporte deux vo‐
lets.

Si le Canada devait adopter cette approche fondée sur la transpa‐
rence, comment se comparerait‑il aux autres pays internationaux?
De plus, à votre avis, y a‑t‑il une façon d'inclure non seulement un
ensemble général d'obligations en matière de transparence qui s'ap‐
pliquent aux entités, mais aussi des obligations en matière de dili‐
gence raisonnable pour un sous-ensemble des entités assujetties au
projet de loi?

[Français]
Me Martin Dumas: Je ne sais pas exactement si, sur le plan de

la transparence, nous ferons beaucoup mieux que d'autres pays. Ce‐
pendant, je sais que, même si nous voulons atteindre un niveau très
élevé de transparence, il sera très difficile dans les faits d'obtenir
une assurance que le contrôle sera effectivement réalisé sur le ter‐
rain.

Comme je le disais tout à l'heure, si nous voulons nous assurer
que des enfants n'interviendront pas dans la fabrication de produits
donnés, nous devons gagner la confiance de la communauté locale
pour en obtenir la preuve. Personnellement, je suis allé sur le ter‐
rain, et c'est ainsi que cela fonctionne. Sinon, il est très facile de ca‐
cher le travail des enfants. Pour gagner cette confiance, il faut viser
les pires formes de travail des enfants. Autrement, nous n'aurons
pas accès à des barrières qui sont parfois même gardées par des
hommes armés. Donc, pour vaincre la difficulté à obtenir ces
preuves, il faut trouver un consensus local sur les formes de travail
des enfants qui sont inacceptables.

Si nous visons une définition du travail des enfants qui est trop
large, nous faisons preuve d'un certain paternalisme occidental. Or,
c'est ce qui serait à éviter. Il faut éviter d'avoir une forme de trans‐
parence qui serait, à la rigueur, un peu trop paternaliste. Je voudrais
mettre le comité en garde à cet égard.

Pour les aspects plus administratifs, il faut suivre le même rai‐
sonnement. Si nous voulons améliorer l'efficacité de notre contrôle
et de la transparence, nous devons d'abord nous assurer que les
formes de travail des enfants que nous visons sont les pires. C'est
ainsi que nous améliorerons notre modèle sur tous les plans, autant
sur le plan administratif que sur le plan du contrôle effectif par la
suite.

Autrement, c'est un peu de la poudre aux yeux, à mon avis.
● (1635)

[Traduction]
M. Terry Sheehan: Je vais poser la même question à Matt

Friedman.
Le président: J'ai bien peur que votre temps soit écoulé, mon‐

sieur Sheehan.
M. Terry Sheehan: Merci, monsieur le président.
Le président: Nous allons maintenant passer à M. Bergeron.

Vous avez la parole pendant une minute et demie, monsieur Ber‐
geron.

[Français]

M. Stéphane Bergeron: N'est-ce pas trois minutes?

[Traduction]

Le président: Non, pendant cette série de questions, tous les dé‐
putés se voient attribuer un temps de parole de trois minutes, et
vous disposez d'un temps de parole d'une minute.

M. Stéphane Bergeron: Je ne suis pas un député?

[Français]

Merci, monsieur le président.

J'ai une brève question pour vous, monsieur Brown.

Vous avez vous-même évoqué la difficulté pour les agents des
douanes de déterminer si quelque chose vient du Xinjiang ou non.
J'ai très hâte d'obtenir votre mémoire pour connaître les détails de
vos propositions. Cela dit, vos propositions ne risquent-elles pas de
se heurter aux mêmes contraintes, c'est-à-dire qu'on ne sera pas en
mesure de distinguer, parmi les produits en provenance de la Chine,
ce qui vient plus précisément du Xinjiang, tout comme il nous est
impossible pour le moment de déterminer si un produit provenant
d'Israël a été fabriqué dans les territoires occupés?

Comment peut-on contourner cette difficulté?

M. Stephen Brown: Ce que nous aimerions, c'est que toutes les
entreprises qui font des affaires dans cette région soient respon‐
sables de prouver que les produits issus de leurs chaînes d'approvi‐
sionnement ne sont pas fabriqués grâce au travail forcé.

Quand vous lirez notre mémoire détaillé, vous verrez que
d'autres pays, comme les États‑Unis, ont vraiment de bons sys‐
tèmes. Il y a des listes qui détaillent la preuve qui doit être démon‐
trée avant que les biens qui sont produits ne puissent être approuvés
et entrer au pays.

Dès qu'une entreprise fait des affaires dans cette région géogra‐
phique, elle a la responsabilité de prouver que tous ses produits ne
sont pas le résultat du travail forcé.

M. Stéphane Bergeron: Merci, monsieur Brown.

[Traduction]

Le président: Merci.

Nous allons maintenant passer à la dernière question, en donnant
la parole à Mme McPherson.

Il vous reste une minute et demie.

Mme Heather McPherson: Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident.

Monsieur Thomas, vous avez parlé de la façon dont vous renfor‐
ceriez ce projet de loi. J'aimerais vous donner un moment pour
nous parler des amendements que vous souhaiteriez voir présenter
et de ce à quoi ils pourraient ressembler.

M. Kevin Thomas: Merci.
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Je pense que nous devrions parler de la question de la portée du
projet de loi. À l'heure actuelle, elle est étroitement axée sur le tra‐
vail des enfants et le travail forcé, et je comprends ce que les autres
témoins ont dit à ce sujet. Ce sont, de toute évidence, des violations
flagrantes des droits de la personne. Toutefois, pendant que nous
parlons, peut-être, de ce dont Me Dumas a parlé — c'est‑à‑dire ce
qui arrive aux enfants —, l'une des solutions pour lutter contre le
travail des enfants consisterait également à s'assurer que les droits
de la personne et les droits en milieu de travail des parents sont res‐
pectés.

Toutes les entreprises avec lesquelles nous traitons en ce qui
concerne la diligence raisonnable en matière de droits de la per‐
sonne ne se contentent pas de faire preuve de diligence raisonnable
pour ce qui est du travail des enfants ou du travail forcé. Nous pen‐
sons que la portée du projet de loi devrait être celle des droits de la
personne, tels qu'ils sont définis dans la Déclaration universelle des
droits de l'homme des Nations unies et dans la Déclaration de l'Or‐
ganisation internationale du travail sur les principes et les droits
fondamentaux au travail. Cela permettra de saisir toute l'essence de
ce qui se passe dans ces chaînes d'approvisionnement et, à mon
avis, cela nous aidera à répondre à la question de savoir s'il y a des
effets négatifs pour les enfants lorsqu'en plus, les droits de leurs pa‐
rents ne sont pas respectés au travail.

J'élargirais certainement le projet de loi dans ce sens, en rendant
obligatoire l'existence d'un système de diligence raisonnable et en
élargissant le nombre d'exigences en matière de rapports afin d'in‐
clure des éléments tels que des systèmes de règlement des griefs,
qui sont, encore une fois, bien établis dans les directives de l'OCDE
à ce sujet et dans les principes directeurs des Nations unies relatifs
aux entreprises et aux droits de l'homme.

C'est dans cette voie que je m'engagerais tout simplement.
Mme Heather McPherson: Merci beaucoup.
Le président: Merci infiniment, madame McPherson.

Nous allons maintenant passer au deuxième groupe d'experts.

Avant de le faire, permettez-moi de remercier tous les témoins
qui ont comparu devant le Comité et qui nous ont aidés à mieux
comprendre le projet de loi. Nous vous sommes très reconnaissants
de vos compétences en la matière.

Monsieur Thomas, permettez-moi de vous présenter une fois de
plus nos excuses pour les difficultés techniques que vous avez ren‐
contrées.

Merci.

Les témoins peuvent partir, et nous allons suspendre la séance
pendant quelques minutes.
● (1635)

_____________________(Pause)_____________________

● (1645)

Le président: La séance reprend.

Nous sommes très reconnaissants que trois témoins se joignent à
nous pendant la prochaine heure. Nous accueillons des représen‐
tantes du Réseau canadien sur la reddition de comptes des entre‐
prises, c'est‑à‑dire Mme Emily Dwyer, directrice des politiques, et
Mme Kalpona Akter, directrice du Bangladesh Center for Workers
Solidarity.

Nous recevons également une représentante de la International
Justice Mission Canada, c'est‑à‑dire Mme Cheryl Hotchkiss, qui est
directrice de la Stratégie et des opérations. Elle se joint à nous vir‐
tuellement.

Enfin, nous accueillons une représentante du Regroupement pour
la responsabilité sociale des entreprises, c'est‑à‑dire Mme Alice
Chipot, qui est directrice générale du regroupement.

Chacune d'entre elles disposera de cinq minutes pour faire sa dé‐
claration préliminaire. Après quoi, nous passerons aux questions
des députés.

Trente secondes avant que vos cinq minutes ne soient écoulées,
je vous demanderai de bien vouloir conclure le plus rapidement
possible.

Cela dit, nous allons entendre Mme Emily Dwyer en premier.

Madame Dwyer, vous avez la parole pendant cinq minutes.

Mme Emily Dwyer (directrice des politiques, Réseau cana‐
dien sur la reddition de comptes des entreprises): Bonjour. Je
vous remercie beaucoup de m'avoir invitée à participer à la séance.

Je m'appelle Emily Dwyer. Je suis directrice des politiques au
Réseau canadien sur la reddition de comptes des entreprises
(RCRCE).

[Français]

Nous sommes reconnaissants envers les parlementaires de
prendre cette question au sérieux, et nous les exhortons à agir rapi‐
dement pour répondre aux nombreux rapports de violations des
droits de la personne dans les chaînes d'approvisionnement mon‐
diales du Canada.

[Traduction]

L'esclavage moderne existe, et certaines entreprises canadiennes
en profitent. Les Canadiens d'un océan à l'autre veulent que le
Canada prenne des mesures décisives pour éradiquer le travail forcé
et les autres violations des droits de la personne des chaînes d'ap‐
provisionnement canadiennes. Sauf que, dans sa forme actuelle, le
projet de loi S‑211 ne préviendrait pas l'exploitation et les abus. En
fait, le projet de loi S‑211 ferait plus de tort que de bien.

Notre réseau qui regroupe 40 organismes et syndicats de tout le
pays a été créé en 2005 afin de réclamer des mesures obligatoires
pour obliger les entreprises à respecter les droits de la personne et
l'environnement dans leurs activités à l'international. Nous repré‐
sentons des millions de Canadiens, et nos membres entretiennent
des relations de longue date avec des collectivités, des femmes, des
peuples autochtones et des travailleurs du monde entier.

Nos membres n'appuient pas le projet de loi S‑211, car dans sa
forme actuelle, il permettrait aux entreprises canadiennes de conti‐
nuer à tirer profit de la souffrance humaine et de la mise à mal de
l'environnement. Les dommages dont nous parlons ne sont pas ano‐
dins. Ils vont du travail forcé à la contamination des terres et de
l'eau, en passant par les violations des droits des travailleurs, les
meurtres et les viols collectifs, dont beaucoup sont liés aux activités
minières, pétrolières et gazières canadiennes à l'étranger.
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S'il veut s'attaquer sérieusement aux abus des entreprises, le
Canada a besoin de mesures législatives appropriées. Autrement
dit, il peut être facile d'adopter une loi qui vous obligera à rendre
compte de vos activités, mais sans vous obliger pour autant à mettre
fin au préjudice que vous causez. Cela peut très bien se faire avec
l'appui de tous les partis, mais c'est un exercice dénué de sens.

Ce qu'il faut, c'est une loi qui va au‑delà d'une simple obligation
de signaler.

Pour obtenir un vaste soutien de la société civile et se mettre au
diapason de la tendance mondiale, ces mesures législatives sur les
chaînes d'approvisionnement devraient, premièrement, se focaliser
sur la prévention et la réparation des dommages, plutôt que sur la
seule obligation de déclarer; deuxièmement, aider les personnes
touchées à accéder à des recours; et troisièmement, s'appliquer à
tous les droits de la personne.

Au mieux, le projet de loi S‑211 est vide de sens, car il n'amélio‐
rera pas la situation des personnes lésées. Au pire, le projet de loi
est préjudiciable, car il crée l'apparence d'une action visant à mettre
fin à l'esclavage moderne sans réellement en avoir l'effet .

Le projet de loi S‑211 n'oblige pas les entreprises à cesser d'utili‐
ser le travail des enfants ou le travail forcé, ou de tirer profit de ce
travail. Il ne force pas les entreprises à prendre des mesures pour
déterminer si le travail forcé fait partie de leurs chaînes d'approvi‐
sionnement. Il n'oblige pas les dirigeants d'entreprise à certifier que
leurs chaînes d'approvisionnement sont exemptes de travail forcé.

Si les entreprises ont recours au travail des enfants ou au travail
forcé, le projet de loi n'offre aucune aide aux victimes. Cela signifie
qu'une entreprise pourrait se conformer au projet de loi S‑211 en ne
prenant aucune mesure ou en prenant des mesures manifestement
inadéquates, en fermant volontairement les yeux sur ses propres
pratiques et en poursuivant ses activités comme si de rien n'était.

Les preuves recueillies dans d'autres pays confirment que les lois
qui se limitent au signalement n'ont pas été efficaces pour lutter
contre les abus des entreprises. Par exemple, un examen quinquen‐
nal du registre britannique de déclaration de l'esclavage moderne
n'a révélé aucune amélioration significative des politiques ou des
pratiques des entreprises. L'examen a également indiqué que le re‐
gistre n'a pas réussi à être une motivation efficace pour inciter les
entreprises à mettre un terme au travail forcé.

L'Europe s'éloigne des approches qui se fondent uniquement sur
la production de rapports et adopte des lois contraignantes sur la di‐
ligence raisonnable en matière de droits de la personne et d'envi‐
ronnement. Le Canada devrait faire de même.

Il est urgent que les collectivités et les travailleurs lésés dans les
chaînes d'approvisionnement canadiennes soient protégés contre les
abus et aient accès à des recours au Canada. Nous espérons que le
processus en cours aboutira à un tel résultat, mais nous voulons être
très clairs: la position de notre réseau est que si la version actuelle
du projet de loi S‑211 devait être mise aux voix aujourd'hui, nous
conseillerions aux députés de voter contre.

Nous croyons également que le Comité doit entendre directement
les personnes et les travailleurs touchés, et nous notons leur ab‐
sence de la liste des intervenants. La Bangladaise Kalpona Akter,
elle-même ancienne enfant travailleuse, aujourd'hui militante des
droits du travail de renommée mondiale, se joint à moi aujourd'hui
et pourra intervenir pendant la période des questions.

Nous espérons que le Comité augmentera le nombre de séances
qu'il entend consacrer à cette étude afin d'être en mesure de re‐
cueillir les témoignages des personnes directement touchées de par
le monde.

● (1650)

Merci de votre temps.

Le président: Merci beaucoup, madame Dwyer.

Nous passons maintenant à Mme Hotchkiss, pour cinq minutes.

Mme Cheryl Hotchkiss (directrice, Stratégie et opérations,
International Justice Mission Canada): Merci.

Monsieur le président, membres du Comité et collègues témoins,
bonjour. Je m'appelle Cheryl Hotchkiss et je suis de l'organisme In‐
ternational Justice Mission Canada, ou IJM Canada.

IJM Canada est un organisme mondial qui travaille à protéger de
la violence les personnes qui vivent dans la pauvreté. Dans nos
29 bureaux de programme répartis dans 17 pays, nous faisons
équipe avec les autorités locales pour lutter contre la traite des per‐
sonnes et l'esclavage, la violence à l'égard des femmes et des en‐
fants, et les abus de pouvoir de la police.

On estime aujourd'hui qu'à l'échelle mondiale, près de 50 mil‐
lions de personnes sont réduites à l'esclavage. De ces 50 millions de
personnes, 28 millions sont contraintes au travail forcé. Les effets
combinés de la COVID‑19, des divers conflits et des changements
climatiques ont fait basculer un nombre grandissant de personnes
dans la pauvreté, les rendant vulnérables à toutes les formes d'ex‐
ploitation, y compris le travail forcé. Ces conditions ont en outre
contraint les parents et les familles à retirer leurs enfants des écoles
pour les faire travailler afin qu'ils contribuent à la survie du clan.

Les pays où les taux de pauvreté sont élevés, et à plus forte rai‐
son, lorsqu'il est question d'extrême pauvreté, se retrouvent avec
des systèmes brisés, en partie parce qu'ils ont des gouvernements
qui ne sont pas en mesure — ou qui ne le souhaite tout simplement
pas — de fournir le leadership voulu pour assurer la mise en place
et le maintien de systèmes sociaux et de justice sains. La CO‐
VID‑19, les conflits et les changements climatiques n'ont fait qu'ac‐
centuer la dégradation de ces systèmes. Les systèmes malsains per‐
mettent toutes les formes d'anarchie, créent de l'instabilité et ali‐
mentent la peur. Les personnes vivant dans la pauvreté sont
contraintes d'accepter des emplois dont ils tirent un maigre revenu,
des emplois risqués qui, souvent, les forcent à quitter leur famille,
les isolant davantage et les exposant toujours plus au risque d'être
exploitées. Pour les femmes soumises au travail forcé, il existe un
risque accru de violence, notamment de violence sexuelle.



14 FAAE-38 21 novembre 2022

Dans ses efforts pour aider les plus vulnérables à recevoir une
protection et un soutien de la part de systèmes qui n'ont pas empê‐
ché et qui ont même peut-être permis l'exploitation, IJM Canada est
exposée à cette sombre réalité. Nous savons qu'un système juri‐
dique malsain a besoin de nombreux intervenants pour s'améliorer
et pour faire en sorte qu'il fonctionne pour les plus vulnérables et
permette à ces derniers de trouver un travail décent où ils n'auront
pas à craindre de violence et d'exploitation. Nous pensons que les
entreprises ont un rôle essentiel à jouer pour aider les systèmes
malsains à s'améliorer et à protéger efficacement les personnes vul‐
nérables. Nous comprenons que les entreprises s'attachent à générer
de bons rendements pour les investisseurs et à créer des produits
que les consommateurs veulent. Elles ne sont pas tenues de jouer le
rôle que les gouvernements devraient jouer. Elles ont cependant une
influence qui peut encourager et aider les gouvernements à assumer
leurs responsabilités pour protéger efficacement leurs citoyens.

C'est pour ces raisons qu'IJM Canada considère que le projet de
loi S‑211 est important. Nous savons que les grandes entreprises
peuvent avoir une incidence positive sur la réforme du système ju‐
diciaire. Les gouvernements de ces pays où il y a du travail forcé
ont besoin que les entreprises aient un environnement stable dans
lequel elles peuvent faire leur travail ou rassembler les ressources
dont elles ont besoin pour leurs produits. Des systèmes judiciaires
malsains signifient une société instable pour tout le monde, y com‐
pris les entreprises. Les codes de conduite volontaires ou les efforts
individuels des entreprises pour lutter contre l'exploitation dans les
chaînes d'approvisionnement créent des conditions inégales pour
les entreprises qui importent et vendent des produits au Canada.
Celles qui veulent s'attaquer au travail forcé et au travail des en‐
fants dans leurs chaînes d'approvisionnement doivent assumer les
coûts de ces efforts et les répercuter sur les consommateurs.

Le projet de loi S‑211 permettra de réformer la justice et la pro‐
tection du travail. Il y parviendra en créant les conditions dans les‐
quelles les entreprises pourront travailler de concert — et seront en‐
couragées à le faire — pour savoir ce qui se trouve dans leurs
chaînes d'approvisionnement. Nous avons vu cela se produire avec
le Seafood Task Force en Thaïlande et en Malaisie, dans le cadre
duquel les entreprises ont collaboré pour mettre en place des règles
de fonctionnement uniformes dans le sillage d'une loi similaire
concernant le travail forcé dans l'industrie de la pêche. Grâce à ce
genre d'information, les entreprises peuvent agir seules ou collecti‐
vement pour faire pression sur les gouvernements afin que ces der‐
niers prennent des mesures concrètes pour améliorer les systèmes
de justice pour les plus vulnérables, un exercice qui passe par la né‐
cessité d'écouter les victimes d'exploitation et de travail forcé.

Le projet de loi fournira un moyen de dissuasion collectif et per‐
cutant pour mettre fin au travail forcé et au travail des enfants par
l'imposition de l'interdiction d'importation. En uniformisant les
règles du jeu, le projet de loi permettra aux entreprises qui font des
efforts pour lutter contre le travail forcé et le travail des enfants
dans leurs chaînes d'approvisionnement de concurrencer celles qui
ne prennent aucune mesure en ce sens.

Enfin, le projet de loi permettra de fournir de l'information aux
Canadiens qui se soucient des répercussions de leurs choix de
consommation, ce qui les aidera à faire de meilleurs choix et à utili‐
ser les forces du marché pour améliorer les chaînes d'approvision‐
nement de tous les produits vendus au Canada.

● (1655)

IJM Canada voit le projet de loi S‑211 d'un bon œil et souhaite
que le gouvernement canadien participe aux efforts progressifs en‐
trepris par les autres pays du G20 pour faire en sorte que le pro‐
chain rapport de l'Organisation internationale du Travail sur l'escla‐
vage moderne puisse faire état de chiffres allant dans la bonne di‐
rection, c'est‑à‑dire vers le bas.

Je vous remercie.
Le président: Merci beaucoup, madame Hotchkiss.

Nous allons maintenant passer à Mme Chipot.

Vous avez également cinq minutes.

[Français]
Mme Alice Chipot (directrice générale, Regroupement pour

la responsabilité sociale des entreprises): Bonjour à tous et à
toutes.

Chers membres du Comité permanent des affaires étrangères et
du développement international, je vous remercie de me donner
l'occasion de m'exprimer devant vous aujourd'hui.

Je m'appelle Alice Chipot et j'interviens en tant que directrice gé‐
nérale du Regroupement pour la responsabilité sociale des entre‐
prises, le RRSE.

Notre organisation est située à Montréal et regroupe plus de
50 investisseurs engagés: communautés religieuses, fondations, or‐
ganismes à but non lucratif, centres de recherche et individus. De‐
puis plus de 20 ans, nous œuvrons pour des pratiques d'affaires et
des comportements d'entreprise en adéquation avec les attentes de
la société québécoise et canadienne. Nous œuvrons pour plus de
justice sociale et environnementale.

Le RRSE s'est joint au Réseau canadien sur la reddition de
comptes des entreprises, ou RCRCE, pour pousser le Canada à
mettre en place un cadre complet de diligence raisonnable.

Il y a plusieurs points que j'aimerais souligner.

Tout d'abord, nous saluons les efforts du législateur pour éradi‐
quer l'esclavage moderne et tout type de travail forcé dans les
chaînes d'approvisionnement internationalisées. Cela dit, nous
considérons que le projet de loi actuellement à l'étude loupe son ob‐
jectif et sa cible en cherchant à segmenter la question des droits de
la personne sans prévoir de mécanismes législatifs efficaces.

Le libellé actuel du projet de loi S‑211 épouse la philosophie des
petits pas et est trop faible, en l'état, pour avoir le bon effet. Il se
base sur l'idée de faire rapport ainsi que sur des sanctions et des
amendes marginales, voire symboliques, pour les mauvais joueurs
parmi les entreprises.

Au RRSE, nous sommes un groupe d'investisseurs. Cela fait
20 ans que nous faisons de l'engagement actionnarial. Qu'est-ce que
cela veut dire? Cela veut dire que nous travaillons avec le concept
de faire rapport, avec des données basées sur des critères ESG,
c'est-à-dire environnementaux, sociaux et de bonne gouvernance, et
que nous regardons de près les informations sur les chaînes de va‐
leur. Nous travaillons avec ce que les entreprises communiquent,
avec ce qu'elles acceptent de rapporter et avec les informations ren‐
dues disponibles par les agences de notation et autres institutions.
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Même si certaines entreprises démontrent des améliorations sur
le plan des droits de la personne, on peut facilement dire que les dé‐
marches déclaratives ne sont pas suffisantes pour vraiment avoir
l'effet souhaité et éviter les conséquences négatives sur l'environne‐
ment et sur la condition humaine.

Seule une révision du cadre législatif et réglementaire canadien
permettant de se prémunir contre les mauvais joueurs à répétition et
de les sanctionner apportera une réponse adaptée. Il est essentiel de
recenser les risques existants, mais aussi de prévoir des mécanismes
de condamnation et de réparation en cas d'abus. Pour ce faire, il
faut donner un rôle et une place aux juges, car il s'agit du seul mé‐
canisme réellement dissuasif.

Il existe de bonnes pratiques. Elles ne sont pas présentes ou re‐
présentées dans ce texte. Il faut plutôt les chercher du côté euro‐
péen, notamment en France, en Allemagne et aux Pays‑Bas. Cela
nous permettrait de créer une base commune, une réalité de terri‐
toires qui se complètent.

Nous sortons tout juste de la COP27, où nous avons entendu les
revendications des peuples du Sud. Je joins donc ma voix à celle de
Jacques Nzumbu, jésuite spécialiste des minières canadiennes, qui
est venu vous voir il y a quelques semaines et qui explique à répéti‐
tion la réalité de sa communauté, c'est-à-dire celle des enfants et
des femmes qui travaillent dans les minières au Congo.

Je joins aussi ma voix à celles des Ouïghours de Montréal qui
sont venus nous voir au RRSE pour nous demander de les aider et
de rendre visible la réalité de l'esclavage moderne dans les chaînes
d'approvisionnement, en se demandant ce qu'il en était de l'action
canadienne.

Enfin, je joins ma voix à celle de Kalpona Akter, qui a fait un
long voyage depuis le Bangladesh pour venir échanger avec nous et
nous parler de la réalité et de la condition des travailleurs avec qui
elle évolue.

En quelques mots, du point de vue du RRSE, faire rapport n'est
pas suffisant. À l'époque où nous sommes, il nous faut une voix
plus ambitieuse et plus efficace qui assure un cadre éthique plus
ferme pour les pratiques des grandes entreprises.

Merci.
● (1700)

[Traduction]
Le président: Merci beaucoup.

Maintenant, la première série de questions échoit à M. Genuis.

Monsieur Genuis, vous avez quatre minutes.
M. Garnett Genuis: Merci, monsieur le président.

Merci beaucoup à tous nos témoins.

J'aimerais d'abord formuler une observation sur l'examen de ce
projet de loi.

Je sais que nous avons reçu des propositions d'amendement, et il
se peut que d'autres membres envisagent des amendements. Je
pense qu'il serait très utile pour quiconque envisage de proposer des
amendements de veiller à ce que les membres du Comité aient la
possibilité de les examiner à l'avance. Je pense qu'il vaudrait la
peine que les témoins puissent voir et commenter les amendements
à l'avance, car le fait de déposer à la dernière minute des amende‐
ments sur lesquels des témoins importants n'ont pas eu l'occasion

de donner leur avis n'est pas vraiment une façon très efficace de lé‐
giférer. J'espère que ceux qui envisagent ce genre de propositions
les communiqueront au public et aux membres du Comité suffisam‐
ment tôt pour permettre aux personnes présentes et aux autres té‐
moins de donner leur avis, si ce n'est pas verbalement, alors certai‐
nement par écrit. Cela semble être une pratique exemplaire lorsqu'il
s'agit de légiférer.

Pour ce qui est de mes questions, j'aimerais commencer par
Mme Hotchkiss.

Je me demande si vous pouvez nous en dire un peu plus sur le
travail d'IJM Canada en ce qui concerne ces questions. Le Comité
se penche sur d'autres questions, telles que la situation en Haïti et
l'effondrement de l'État de droit là‑bas, où votre travail sur la ré‐
forme de la police, sur la justice, pourrait également être pertinent.
Comme tout le monde n'est pas nécessairement au fait du travail de
l'IJM, si vous pouviez prendre une minute pour brosser un portrait
plus large de ce que fait votre organisme, je pense que ce serait
utile.

Mme Cheryl Hotchkiss: Merci. Bien sûr, je serai heureuse de le
faire.

Je pense que l'IJM se concentre sur l'intérieur des systèmes, sur
les personnes qui travaillent dans ces systèmes. Je ne peux pas par‐
ler précisément de la situation en Haïti, mais je sais que dans des
situations comme celle du Myanmar, où le gouvernement est in‐
stable, la formation que nous avons dispensée à la police et à
d'autres fonctionnaires sur le terrain a permis de poursuivre les ef‐
forts quant à la traite des personnes à des fins de travail forcé dans
l'industrie de la pêche thaïlandaise, par exemple.

Grâce à une étude de prévalence que nous avons réalisée au Ta‐
mil Nadu sur le travail forcé, nous savons également que le travail
de l'IJM a eu une incidence directe sur la réduction de 77 000 per‐
sonnes en situation de travail forcé, et nous savons également que
les efforts que nous déployons pour édifier les systèmes, sensibili‐
ser les juges et la police, etc. ont permis d'affranchir plus de
430 000 personnes du travail forcé.

Nous croyons fermement au bien-fondé de former les élus et les
acteurs gouvernementaux pour qu'ils comprennent leurs rôles et
responsabilités à l'égard de leurs citoyens et de la protection de ces
derniers. Nous croyons aussi aux effets d'entraînement que cela
peut avoir sur d'autres qui peuvent être victimes de criminels actifs
qui forcent les gens à travailler.
● (1705)

M. Garnett Genuis: Selon vous, que peut faire l'aide au déve‐
loppement international du Canada pour renforcer les systèmes de
justice et promouvoir la réforme de la police dans le monde?

Mme Cheryl Hotchkiss: Nous avons connu quelques succès
dans les situations que je vous ai mentionnées, c'est‑à‑dire lorsqu'il
y a eu des partenariats avec des organismes comme l'IJM qui
forment des juges. En fait, un bénévole de l'IJM, le juge Dallas,
vient de rentrer de Bolivie, où il donnait une formation aux autori‐
tés judiciaires. Nous envisageons de poursuivre cette formation, car
nous connaissons l'effet qu'elle aura. Nous savons qu'elle permettra
de garantir que les affaires suivent leur cours dans le système judi‐
ciaire et que s'il y a un délit de violence sexuelle ou de travail forcé
ou d'exploitation en matière de travail, l'affaire pourra effective‐
ment être portée devant les tribunaux avec la conséquence que son
ou ses auteurs seront traduits en justice et sanctionnés.

M. Garnett Genuis: Merci beaucoup.
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Ma prochaine question s'adresse à Mme Dwyer.

Je crois comprendre que vous aimeriez amender ce projet de loi,
le modifier. Quelles que soient ces propositions, j'estime que le fait
de prendre ce que la plupart des gens reconnaissent comme étant
une mesure de sensibilisation, c'est‑à‑dire d'encourager les entre‐
prises à faire des rapports à ce sujet, serait une mesure constructive
qui permettrait à tout le moins de susciter un peu plus d'intérêt à cet
égard. De façon générale, c'est ce que nous ont dit les témoins.

Je sais que votre réseau n'est pas de cet avis. Aidez-nous à com‐
prendre pourquoi il ne serait pas utile de prendre quand même cette
mesure. J'aimerais vous entendre là‑dessus.

Mme Emily Dwyer: La preuve que l'on peut constater dans
d'autres États où de telles mesures législatives sur la déclaration de
l'esclavage moderne ont été présentées, c'est qu'elles ne se sont pas
traduites par le changement de comportement des entreprises. Elles
n'ont pas eu d'incidence sur l'éradication ou le traitement des abus
liés au travail forcé. Donc, ces mesures n'aident pas à résoudre le
problème et ont même réussi à stopper l'élan qui aurait pu donner
lieu à des lois plus efficaces.

Prenez ce qui se passe au Royaume-Uni ou en Australie: l'espace
où la société civile aurait pu faire avancer d'autres lois s'est refer‐
mé. Le temps où le Parlement aurait dû s'exprimer sur ces questions
a été éliminé. Donc, en donnant l'impression que le gouvernement
fait quelque chose, parce qu'il y a une loi sur la table, l'élan vers des
mesures législatives plus efficaces est remis à plus tard.

Je pense qu'il y a un parallèle à établir avec ce qui se passe au
Canada. Cela fait presque cinq ans que le gouvernement a annoncé
la création d'un bureau de l'ombudsman pour mener des enquêtes
indépendantes, et nous attendons toujours que cela se produise.

M. Garnett Genuis: Je voudrais simplement dire que ce n'est
pas un projet de loi du gouvernement.

Le président: J'ai bien peur, monsieur Genuis, que nous ayons
largement dépassé le temps imparti.

Nous passons maintenant à Mme Bendayan.

Vous avez quatre minutes, madame Bendayan.
[Français]

Mme Rachel Bendayan: Merci, monsieur le président.

Cela va me faire plaisir de poser des questions à la représentante
du RRSE, mais j'aimerais d'abord présenter un avis de motion.
[Traduction]

La motion est la suivante :
Que, conformément à l'article 108(2) du Règlement, le président reçoive la
consigne de convoquer la première réunion de l’étude sur la santé et les droits
sexuels et reproductifs des femmes au plus tard le lundi 5 décembre 2022.

Je donne avis de la motion. Je ne la propose pas pour le moment,
monsieur le président.
[Français]

Madame Chipot, je vous remercie de votre présentation. J'ai
beaucoup aimé la façon dont vous avez exprimé vos inquiétudes.
Vous avez dit très clairement que faire rapport n'était pas suffisant,
et je suis assez d'accord avec vous.

Vous avez évoqué les exemples de la France et de l'Allemagne,
qui ont des mécanismes de diligence raisonnable. Devrions-nous
nous concentrer davantage sur de tels mécanismes?

Le cas échéant, pouvez-vous nous donner une idée des organisa‐
tions qui seraient visées par l'obligation de diligence raisonnable?
Parle-t-on d'utiliser la même définition que celle de l'Allemagne?
Que proposez-vous à notre comité?
● (1710)

Mme Alice Chipot: Dans le cas des propositions sur les défini‐
tions, je vais renvoyer la question à Mme Dwyer, du RCRCE, car je
sais que ce réseau a beaucoup travaillé sur ce dossier.

Il faut certainement élargir la portée de notre compréhension des
droits de la personne et des conséquences sociales et environne‐
mentales. Il ne faut pas segmenter les choses comme on le fait à
l'heure actuelle avec un projet de loi qui cible précisément l'escla‐
vage moderne. Il faut voir les choses de façon plus large.

Ce qui constitue la force des projets de loi de l'Allemagne et de
la France, par exemple, c'est qu'ils embrassent plus large, c'est-à-
dire qu'il y a plus de types d'organisations et d'entreprises ciblées,
tout en prévoyant des sanctions et la possibilité d'aller devant les
tribunaux, devant un juge de droit commun, pour obtenir une
condamnation.

Si vous voulez plus de précisions, Mme Dwyer vous dira exacte‐
ment la définition qu'il faudrait apporter.

Est-ce que j'ai répondu à votre question?
Mme Rachel Bendayan: Oui, merci.

Je n'ai pas beaucoup de temps, alors je demanderais à
Mme Dwyer de poursuivre.

Mme Emily Dwyer: Préférez-vous que je vous réponde en fran‐
çais?
[Traduction]

Mme Rachel Bendayan: Répondez en anglais ou en français,
comme vous le souhaitez.

Mme Emily Dwyer: En raison des contraintes de temps, je serai
plus rapide en anglais.

En ce qui concerne les lois que vous avez proposées, l'Allemagne
et la France... À titre d'information, le Réseau canadien sur la reddi‐
tion de comptes des entreprises a publié, en mai 2021, un modèle
législatif inspiré de la législation en vigueur en Europe, en consul‐
tation avec d'autres partenaires...

Mme Rachel Bendayan: Je suis désolée, mais vu le peu de
temps dont je dispose... D'après vous, à qui devrait s'appliquer la di‐
ligence raisonnable que vous avez proposée?

Mme Emily Dwyer: Elle devrait s'appliquer aux entreprises ca‐
nadiennes et à celles qui importent au Canada — celles qui font des
affaires ici.

Mme Rachel Bendayan: Devrait-elle s'appliquer à toutes les en‐
treprises canadiennes?

Mme Emily Dwyer: L'obligation de respecter les droits de la
personne, conformément aux principes directeurs des Nations unies
et aux lignes directrices de l'OCDE que le Canada a signés, s'ap‐
plique aux entreprises de toutes tailles.

Nous avons recommandé que cette obligation s'applique carré‐
ment à toutes les entreprises et, s'il doit y avoir des exclusions pour
les entreprises de plus petite taille, cela devrait se faire par voie ré‐
glementaire dans des secteurs à faible risque, par exemple.

Le président: Merci, mesdames Dwyer et Bendayan.
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Nous passons maintenant à M. Bergeron.

Vous avez quatre minutes, monsieur.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Merci, monsieur le président.

Je remercie encore une fois les témoins d'être des nôtres et de
nous éclairer de leurs commentaires.

Ma question s'adresse à Mmes Dwyer et Chipot.

J'imagine que vous réalisez à quel point ce que vous nous de‐
mandez est contre-intuitif, dans la mesure où personne ne peut être
contre la tarte aux pommes et la vertu. Conséquemment, ce qu'on
nous propose va véritablement dans le sens de ce que tout le monde
souhaite, mais cela ne va peut-être pas suffisamment loin.

Ne voyez-vous pas cela comme un premier pas vers quelque
chose qui serait plus élaboré?

Mme Alice Chipot: J'aimerais saisir la balle au bond, après la
remarque qui a été faite à votre collègue il y a quelques minutes.

Il y a présentement un mouvement qui se crée autour de cette
question. Or, on risque de freiner cette impulsion en mettant en
place des mécanismes législatifs inopérants. L'Union européenne a
adopté des directives. Le Canada pourrait également se doter de
règles plus opérantes et plus efficaces.

Madame Dwyer, voulez-vous compléter ma réponse?
Mme Emily Dwyer: En réalité, il faut reconnaître que notre mis‐

sion de base est de demander aux parlementaires de mettre en place
des mécanismes législatifs pour responsabiliser les compagnies. Par
conséquent, il est difficile pour nous, en tant que réseau et société
civile, de faire autrement: nous devons vous demander de soutenir
et de mettre en place une telle loi. Il est urgent que le Canada
agisse. Cependant, nous voulons que la loi proposée réponde au
problème. Nous ne voulons pas la mise en place d'une loi qui ne
s'attaquera pas aux abus.

Je pense que nous avons établi très clairement les trois éléments
essentiels, selon nous, pour que cette loi soit efficace. Première‐
ment, elle doit obliger les compagnies à prévenir les violations des
droits de la personne. Deuxièmement, elle doit aider les victimes à
accéder à des recours. Troisièmement, elle doit s'appliquer à tous
les droits de la personne, et pas seulement à un.
● (1715)

M. Stéphane Bergeron: Je crois comprendre de vos propos que
vous privilégiez le projet de loi C‑262, plutôt que le projet de
loi S‑211.

En quoi l'adoption du projet de loi S‑211 empêcherait-elle l'adop‐
tion ultérieure du projet de loi C‑262?

Mme Emily Dwyer: Les deux lois qui seraient édictées pour‐
raient être complémentaires. Ce n'est pas parce qu'une loi existe
qu'une autre loi ne peut pas être adoptée.

L'expérience à l'échelle internationale nous a démontré jusqu'à
présent qu'aucun des pays ayant adopté une loi obligeant de faire
rapport sur l'esclavage moderne n'avait franchi le deuxième pas,
soit l'adoption d'une loi sur la diligence raisonnable ou d'une loi qui
oblige les compagnies à respecter les droits de la personne et qui
donne accès à des recours. C'est pourquoi nous insistons pour que
le gouvernement ne s'arrête pas à une loi qui demande seulement
aux compagnies de faire rapport.

M. Stéphane Bergeron: La lettre de mandat du ministre du Tra‐
vail lui donne pour instruction de « présenter un projet de loi pour
éliminer le travail forcé des chaînes d'approvisionnement cana‐
diennes et faire en sorte que les entreprises canadiennes qui mènent
des activités à l'étranger ne contribuent pas à des violations des
droits de la personne ».

Les deux projets de loi que nous avons sous les yeux, soit le pro‐
jet de loi S‑211 et le projet de loi C‑262, sont des initiatives parle‐
mentaires.

Attendez-vous quelque chose de la part du gouvernement en
marge ou en supplément de ces initiatives parlementaires?

Mme Emily Dwyer: Comme vous l'avez dit, la lettre de mandat
du ministre du Travail est claire. Son secrétaire parlementaire est
parmi nous aujourd'hui, donc je crois que le ministre porte un grand
intérêt à nos discussions en vue de proposer quelque chose d'assez
ambitieux et robuste au Canada également. Nous espérons que ce
sera le cas.

Le gouvernement canadien ne s'est pas prononcé à savoir si une
nouvelle loi serait mise en place ou s'il utiliserait un projet de loi
déjà présenté au Parlement. À nos yeux, ce n'est pas important si
cela se fait par l'entremise d'un projet de loi...
[Traduction]

Le président: Madame Dwyer, nous avons largement dépassé le
temps imparti.
[Français]

Mme Emily Dwyer: Pardon.
[Traduction]

Le président: Nous passons maintenant à Mme McPherson.

Vous avez quatre minutes, madame McPherson.
Mme Heather McPherson: Merci, monsieur le président.

Je tiens à remercier les témoins de leurs observations.

Je suis émue par les témoignages que nous avons entendus plus
tôt au sujet de l'urgence de mettre en place cette mesure législative.
Nous avons vu d'autres pays, comme l'Allemagne et la France, agir
dans ce sens. Cependant, je reconnais aussi, comme les témoins
l'ont dit, que si nous faisons fausse route, le projet de loi risque de
causer plus de tort que de bien. Il est donc impératif que nous fas‐
sions bien les choses.

C'est pourquoi je vais prendre un moment pour présenter un avis
de motion:

Que, conformément à l'article 97.1 du Règlement, le Comité demande une pro‐
longation de trente jours de séance pour étudier le projet de loi S‑211, Loi édic‐
tant la Loi sur la lutte contre le travail forcé et le travail des enfants dans les
chaines d'approvisionnement et modifiant le Tarif des douanes.

J'aimerais que le ministre vienne comparaître ici. Je voudrais en‐
tendre le gouvernement. J'aimerais donner à tous les partis, surtout
à ceux qui n'ont pas encore proposé de noms sur la liste de témoins,
l'occasion de le faire.

Je voudrais également entendre les propos... Vous avez parlé,
madame Dwyer, de la nécessité d'écouter les communautés tou‐
chées. J'aimerais donc profiter de l'occasion pour demander à
Mme Akter si elle veut nous dire quelques mots sur les répercus‐
sions que cela a eues sur elle et sa communauté.
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Mme Kalpona Akter (directrice, Bangladesh Center for Wor‐
kers Solidarity, Réseau canadien sur la reddition de comptes
des entreprises): Si je peux me permettre, monsieur le président, et
en tout respect, je crois comprendre qu'il s'agit d'un projet de loi vi‐
sant les intervenants de la chaîne d'approvisionnement. Vous êtes
les défenseurs du projet de loi. Vous savez ce qu'il faut en faire.

Je peux toutefois vous parler de la façon dont les travailleurs
vivent aujourd'hui. Ce qu'ils veulent, c'est un projet de loi adopté
par des pays comme le Canada, les pays européens ou les États-
Unis.

Les travailleurs gagnent 78 $ par mois. Je veux vraiment que
vous sachiez ce qu'est le travail forcé... pour que vous compreniez à
quoi cela ressemble.

J'ai travaillé à l'usine. Avant moi, c'est ma mère qui y travaillait.
Elle a dû quitter son emploi parce qu'elle avait un bébé de deux
mois à la maison. Elle a donc dû nous envoyer, mon frère et moi,
pour la remplacer. À nous deux, nous subvenions aux besoins des
sept membres de notre famille. La raison pour laquelle nous
sommes allés travailler à l'usine, c'est parce que ma mère ne rece‐
vait pas un salaire décent. Or, je ne trouve aucune mention de cela
nulle part.

Le travail des enfants ne sera pas éliminé. Le travail forcé ne sera
pas éradiqué dans une chaîne d'approvisionnement si les parents ne
sont pas rémunérés décemment, s'ils ne bénéficient pas de la liberté
d'association dans l'atelier de production ou dans l'usine où ils tra‐
vaillent et si d'autres aspects du travail qui sont censés être respec‐
tés ne le sont pas.

Il est très difficile pour une femme de vivre avec le peu d'argent
qu'elle gagne aujourd'hui, surtout si elle doit s'occuper de deux en‐
fants. Elle travaille dur tous les jours dans ce genre d'usines. Elle
espère qu'il y aura des changements dans le pays d'origine et que
les lois amélioreront quelque peu notre sort. Cependant, d'après ce
que je constate, ces questions sont très peu abordées dans vos dis‐
cussions.

Oui, nous examinons la loi de l'Union européenne sur la dili‐
gence raisonnable. La directive que les pays européens viennent de
proposer prévoit la garantie d'un salaire décent, la liberté d'associa‐
tion, la protection de la santé et de la sécurité, l'élimination du tra‐
vail forcé et le respect des droits de la personne.

Vous ne parlez, me semble‑t‑il, que d'un des éléments de la direc‐
tive. J'ai l'impression que le Canada peut faire beaucoup mieux.

À titre d'exemple, beaucoup d'entre vous connaissent peut-être le
Bangladesh en raison du Rana Plaza. Le Rana Plaza est une usine
qui s'est effondrée alors que 5 000 travailleurs se trouvaient à l'inté‐
rieur. C'était il y a neuf ans. L'adoption d'un accord ayant force
obligatoire a grandement amélioré les choses chez nous. Aujourd'‐
hui, plus de 2,2 millions de personnes travaillent dans des usines
sûres grâce à l'accord sur la protection contre les incendies et la sé‐
curité des bâtiments au Bangladesh. Le grand avantage, c'est qu'il
s'agit d'un accord ayant force obligatoire.

Pour chaque loi, si vous ne pouvez pas obliger ces entreprises à
rendre des comptes aux termes d'une loi contraignante, il n'y aura
aucun changement dans la chaîne d'approvisionnement.

Je vous remercie.
● (1720)

Le président: Merci, madame Akter.

Nous passons maintenant au deuxième tour.

Il y a seulement quatre députés qui pourront poser une question.
Cette fois, chaque intervenant disposera de deux minutes, à l'excep‐
tion, bien entendu, de M. Bergeron et de Mme McPherson. C'est
M. Chong qui va commencer.

Vous avez deux minutes, monsieur.
L’hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC):

Merci, monsieur le président.

Je ne vais pas poser de question, car je n'ai tout simplement pas
assez de temps. Je me contenterai de faire une observation pour la
gouverne du Comité.

Le Parlement peut bien adopter toutes les lois qu'il veut sur le
travail forcé et le travail des enfants, mais si le gouvernement ne les
applique pas ou s'il ne les met pas en œuvre, ce sera peine perdue.

J'aimerais utiliser l'exemple du Xinjiang pour illustrer mon pro‐
pos. Il est clair qu'un génocide a cours au Xinjiang. Le Parlement
l'a reconnu. La haute-commissaire des Nations unies aux droits de
l'homme a déclaré que le taux de natalité avait chuté de 50 %
entre 2017 et 2019, passant de 16 à 8 naissances pour 1 000 per‐
sonnes.

Dans la foulée de l'ACEUM, le Canada et les États-Unis ont
adopté des lois visant à interdire les importations de produits issus
du travail forcé. Le 1er juillet 2020, le Parlement a modifié le Tarif
des douanes afin de le rendre conforme à l'ACEUM. Un an plus
tard, en juin 2021, les États-Unis ont modifié leurs lois. Au cours
des deux années qui ont suivi l'entrée en vigueur de ces lois, les
États-Unis ont empêché des milliers de cargaisons en provenance
du Xinjiang d'entrer sur leur territoire, mais le Canada n'a pas em‐
boîté le pas. En fait, une seule cargaison de produits de coton en
provenance de la République populaire de Chine a été arrêtée à la
frontière, puis relâchée.

Je dis tout cela simplement pour faire valoir que si les lois adop‐
tées par le Parlement ne sont pas appliquées, elles ne serviront à
rien. Selon moi, le gouvernement doit appuyer la législation adop‐
tée par le Parlement en prenant des mesures concrètes pour faire
respecter les lois de notre pays.
● (1725)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Chong.

Nous passons maintenant à M. Zuberi.

Vous avez moins de deux minutes.
M. Sameer Zuberi: Je vais céder le début de mon temps de pa‐

role à M. Sheehan.
M. Terry Sheehan: Merci beaucoup.

Je tenais simplement à informer le Comité et les témoins que le
ministre O'Regan voulait être présent aujourd'hui, mais qu'il avait
déjà prévu de consulter en personne des employeurs au sujet des
travailleurs de remplacement et de la loi anti-briseurs de grève. Il
est disponible lundi pour comparaître devant le Comité.

Merci beaucoup.
M. Sameer Zuberi: Dans le temps qui me reste, j'aimerais

m'adresser à Mme Akter pour parler de la tragédie survenue il y a
plusieurs années dans une usine de vêtements au Bangladesh. Cette
situation a attiré l'attention internationale.
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Pensez-vous que lorsque nous débattons d'un tel sujet ici, lorsque
nous adoptons des lois ici, cela a une incidence positive dans des
endroits comme le Bangladesh et d'autres pays où le travail forcé
est pratiqué?

Mme Kalpona Akter: Si les lois prévoient une obligation de
rendre des comptes et qu'elles tiennent les entreprises responsables
de leurs actes, alors oui, elles ont une incidence positive. Toutefois,
si les lois n'ont pas de mordant, elles ne sont d'aucune utilité.

M. Sameer Zuberi: Merci. Je suis d'accord avec vous pour dire
que nos lois doivent avoir du mordant. Je suis également d'avis que
toute attention accordée à ces questions permet d'améliorer la situa‐
tion. Nous le savons.

J'aimerais aussi faire écho à ce que vient de dire notre collègue,
Michael Chong, relativement à l'importance d'appliquer les règles
en vigueur en matière de travail forcé. Heureusement, nous avons
eu des discussions approfondies sur le travail forcé dans la région
autonome ouïghoure du Xinjiang et dans d'autres régions du
monde. Nous devons, en tant que grande famille canadienne, passer
à l'action pour empêcher ce genre de choses de se produire et pour
protéger ainsi les gens partout dans le monde.

Je vais céder le reste de mon temps au Comité.
Le président: On parle de cinq secondes.

Des voix: Ha, ha!

Le président: Merci pour ces cinq secondes, monsieur Zuberi.
Nous vous en sommes très reconnaissants.

M. Garnett Genuis: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident. Compte tenu de la proposition de M. Sheehan, le Comité
est‑il d'accord à l'unanimité pour recevoir le ministre lundi? Je pré‐
sume que oui, mais nous devrions l'indiquer clairement.

Des députés: D'accord.

M. Garnett Genuis: Je vous remercie.
Le président: Merci.

Nous passons maintenant à M. Bergeron.

Vous avez une minute, monsieur.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Merci, monsieur le président.

Selon des rumeurs qui circulent, le gouvernement présenterait
des amendements au projet de loi S‑211. Les collègues du parti mi‐
nistériel ont eu l'occasion de voir ces amendements, mais ce n'est
pas encore le cas pour les députés de l'opposition.

Si, comme le veut la rumeur, certains de ces amendements
étaient de nature à renforcer le projet de loi, croyez-vous que nous
devrions nous y montrer ouverts? Croyez-vous plutôt que, pour at‐
teindre les objectifs que vous poursuivez, nous devrions d'emblée
rejeter ce projet de loi pour arriver à quelque chose qui ne soit pas
rafistolé et qui soit plus cohérent, dans son ensemble?

Mme Alice Chipot: On pourrait effectivement essayer d'ajouter
à ce projet de loi quelques éléments qui s'appliqueraient de façon
graduelle, mais c'est son esprit même qui est problématique, le pro‐
jet de loi étant basé sur l'idée de faire rapport. En réalité, chaque
fois que des projets de loi misent sur l'idée de faire rapport, on
s'aperçoit que cela a pour seule externalité de stimuler un secteur
tertiaire de l'économie qui a l'habitude de recenser les informations
sur les grandes entreprises. Dans le milieu de l'investissement res‐

ponsable, on voit déjà que les acteurs se préparent pour être en me‐
sure de faire rapport sur les questions entourant l'esclavage mo‐
derne.

À la base, c'est l'esprit du projet de loi qui pose problème. Si l'on
veut éradiquer le problème et avoir un impact réel, l'enjeu n'est pas
de mieux répertorier le phénomène, mais plutôt de disposer d'un
cadre cohérent de diligence raisonnable inspiré des meilleures pra‐
tiques européennes. Je crois que nous sommes rendus là.

M. Stéphane Bergeron: Merci.
[Traduction]

Le président: Je vous remercie.

Nous passons maintenant à la dernière intervenante.

Madame McPherson, vous avez une minute.
Mme Heather McPherson: J'aimerais m'adresser à vous, ma‐

dame Dwyer, pour la dernière minute.

Nous savons que le projet de loi C‑262, qui a été présenté par
M. Julian, est une mesure législative rigoureuse. C'est prêt. Nous
serions heureux que les libéraux l'adoptent. D'après vous, qu'est‑ce
que le projet de loi C‑262 contient de plus que celui dont nous
sommes saisis en ce moment?

Il vous reste très peu de temps, mais quel serait votre mot de la
fin?

Mme Emily Dwyer: Je répète que, pour nous, une loi efficace
est une loi qui oblige les entreprises à prendre des mesures
concrètes — et pas seulement à produire des rapports —, une loi
qui aide les gens à accéder aux tribunaux canadiens et qui englobe
tous les droits de la personne. C'est ce que représente le projet de
loi C‑262, et c'est ce qui fait défaut dans le projet de loi S‑211.
● (1730)

Mme Heather McPherson: Merci beaucoup.
Le président: Sur cette note, permettez-moi de remercier nos

quatre témoins. Vos témoignages ont été inestimables, et nous vous
en sommes très reconnaissants. Merci, mesdames Dwyer, Akter,
Chipot et Hotchkiss.

Vous pouvez partir si vous le souhaitez.

Avant de lever la séance, si je peux me permettre, il y a plusieurs
points que j'aimerais porter à l'attention des députés. Nous sommes
saisis de trois budgets présentés par le Sous-comité des droits inter‐
nationaux de la personne.

Plaît‑il au Comité d'adopter les trois?

Des députés: D'accord.

Le président: Merci. C'était la première chose.
Mme Rachel Bendayan: Monsieur le président.
Le président: Oui.
Mme Rachel Bendayan: Je suis désolée de n'avoir lu aucun de

ces trois budgets. Est‑ce que l'un d'entre eux concerne nos déplace‐
ments?

Le président: Non, aucun d'entre eux ne porte là‑dessus. Il s'agit
du Sous-comité des droits internationaux de la personne.

Mme Rachel Bendayan: Puis‑je demander une mise à jour sur
nos déplacements?

Le président: Oui.
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La greffière pourra vous répondre.
La greffière: Monsieur le président, on est en train de préparer

un budget détaillé concernant vos déplacements. Il doit être déposé,
à coup sûr, d'ici le 2 décembre, et il vous sera présenté ce mercredi.

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Chong, allez‑y.
L’hon. Michael Chong: Monsieur le président, au sujet du bud‐

get pour les déplacements du Comité, pouvons-nous nous en occu‐
per au début de la réunion de mercredi? Je vous demande de réser‐
ver les cinq premières minutes pour l'examen de ce budget.

Le président: Bien sûr, cela me semble raisonnable. Est‑ce que
tout le monde est d'accord?

Des députés: D'accord.

Le président: Oui, c'est ce que nous ferons.

L'hon. Michael Chong: Merci, monsieur le président.
Mme Rachel Bendayan: Monsieur le président, je pense que

nous pourrions vous laisser le soin de décider quand nous pouvons
discuter de cette question. Je crois que tous les membres du Comité
souhaitent avoir cette discussion.

Le président: Absolument. C'est entendu.

Voilà donc pour le premier point.

Deuxièmement, le Comité est‑il d'accord pour que la greffière
prenne les arrangements nécessaires en vue d'une réunion infor‐
melle avec le président de l'Estonie — qui aura lieu dans quelques
minutes —, conjointement avec le Comité permanent de la défense
nationale?

Des députés: D'accord.

Le président: Excellent. C'est un consentement unanime.

Enfin, le Comité se réunira le mercredi 23 novembre. L'avis a dé‐
jà été publié.

M. Randy Hoback (Prince Albert, PCC): J'invoque le Règle‐
ment, monsieur le président.

Le président: Oui.
M. Randy Hoback: Lundi, le ministre sera‑t‑il avec nous pen‐

dant une heure?
Le président: C'est ce que le parlementaire secrétaire a dit, mais

assurons-nous‑en.
M. Randy Hoback: Je suis simplement curieux de savoir com‐

ment cela va se passer lundi. C'est tout.
Le président: Je ne veux pas dire quelque chose qui risque d'être

erroné, mais je pense que nous allons...
M. Randy Hoback: Pouvez-vous nous en informer d'ici mercre‐

di?
M. Garnett Genuis: Si le ministre est disponible pour deux

heures, ce serait formidable.
Le président: Non, je pense qu'il sera là pendant une heure.

Je vous remercie.

N'oubliez pas que le président de l'Estonie se joindra à nous dans
quelques minutes. C'est une réunion organisée conjointement avec
les membres du comité de la défense.

La séance est levée.
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